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PRESIDENCE DE M JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séance est ouverte à quinze heures trente minutes. 
M. le président. La séance est ouverte. 


ASSEMBLEE CONSULTATIVE DU CONSEIL DE L'EUROPE 


Ouverture du scrutin pour l'élection d'un représentant titulaire 
de la France. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin dans les 
salles voisines de la salle des séances pour l'élection, par suite de 
vacance, d'un représentant titulaire de la France à l’Assemblée 
consultative du Conseil de l’Europe. 
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| Le candidatures ont été affichées le 29 décembre, publiées à 
la suite du compte rendu intégral de la séance du même jour et 
au Journal officiel (Lois et décrets) du 30 décembre. 


Le scrutin est secret et a lieu à la majorité absolue des votants, 
en vertu de l'artiele 2 de la loi du 23 juillet 1949. 


Les bulletins devront être mis dans l’urne sous enveloppe. 


Seront considérés comme nuls les suffrages exprimés par une 
enveloppe contenant, soit plus de noms que de sièges à pourvoir, 
soit le nom d'une personne non député. 


Je prie MM. les secrétaires de bien vouloir désigner deux 
d'entre eux pour présider les bureaux de vote installés dans les 
salles voisines. 


Il va être procédé au tirage au sort de quatre de nos collègues 
qui procèderont à l'émargement des liste des votants. 


(Il est procédé au tirage au sort.) 

M. le président. Sont désignés : 

MM. Bouillol, Miriot, Missoffe, Moatti. 

Le scrutin va être annoncé dans le palais et sera ouvert dans 


cinq minutes. 
Il sera clos à seize heures trente minutes. 


ss à 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président. La séance est suspendue en attendant les textes 
éventuellement modifiés par le Sénat. 


(La séance, suspendue à quinze heures quarante minutes, est 
reprise à dix-sept heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 


MERE pe 
ASSEMBLEE CONSULTATIVE DU CONSEIL DE L'EUROPE 


Résultat du scrutin pour lélection d’un représentant titulaire 
de la France. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin 
pour l'élection d'un représentant titulaire de la France à 
l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe : 


Nombre de votants...............000e ecosessee 336 
Bulletins blanes ou nuls.,..,…....ss.s.s cooucce 22 
Cuilrages Ours. ........ conte ceeconsees 314 
Majorité absolue des suffrages exprimés. .... ceoce 


Ont obtenu ;: 
MM. Marcel Cerneau, 301 suffrages (Applaudissements) ; 
Pierre Villon, 13 suffrages. 
M. Marcel Cerneau ayant obtenu la majorité absolue des suf- 


frages exprimés, je le proclame Représentant titulaire de la 
France à l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe. 
(Applaudissements.) 
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LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1959 


Discussion, en troisième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
troisième lecture, du projet de loi de finances rectificative pour 
1959 (n°* 521, 522). 

La parole est à M. Marc Jacquet, rapporteur général de la 
commission des finances, de l'économie générale et du plan. 








nn lu MO De ES | 
Sénat nous renvoie pour une troisième lecture le projet de loi de 
finances rectificative pour 1858. 


En vue de marquer son air à capital de 
la Sofirad voulue par le 3 à supprimé 
le crédit que nous avions rétabli au - services 


financiers. Il semble que cette décision, à une très faible 
majorité après une épreuve par assis et levé, n'a pas mis en 
cause le principe même de l'opération, comme cela s'était produit 
DES CE PR TE Le 


Autrement dit, l'argumentation qüe j'ai développée hier devant 
vous, én approuvant le Gouvernerñent d'avoir utilisé le procédé 
qu'il a employé pour vous demander la ratification de l'avance 
consentie sur pq du compte spécial, a été retenue par 
le Sénat. 


Mais dans cette affaire, dns cotiohte Lots cotes 
tions : la première qui est l'examen — si j'ose dire — de la 


liquidation de la société R.B.V.- Radio-Industrie, en faillite et 


laquelle l'Etat continue à avoir des droits ; la seconde — la 
dont nous soyons saisis — qui est celle du rachat des 
ons Images et Son figurant au portefeuille de ladite compa- 
e, opération conclue par la Sofirad. Je le répète, c’est le 
point sur lequel nous soyons consultés aujourd'hui par le 


EEE 


il 


Dans ces conditions, je pense que le Sénat devrait comprendre, 
dans ce dernier envoi que je vous propose de lui faire, qu'il ne 
faut pas confondre les deux questions. 


Je vous demande de reprendre le texte de l’Assemblée, compte 
tenu du faît que M. le ministre des finances aussi bien que M. le 
ministre de l'information ont, devant le Sénat, fait un certain 


_ nombre de promesses quant à la surveillance qu’ils entendent 


exercer, au nom de l'Etat, sur l'opération en question. Mais je 
pense que M. le ministre des finances voudra s'en expliquer 
de nouveau devant vous. 


La commission des finances, qui vient de se réunir, ne peut 
que vous proposer la reprise du texte voté en deuxième lecture 
par l’Assemblée nationale. (Applaudissements.) . 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. Antoine Pinay, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. M. le rapporteur général du budget vient d'indiquer 
dans quelles conditions le Sénat avait été amené à voter un 
amendement refusant le texte voté par l’Assemblée nationale. 


Je dois à l’Assemblée nationale de dire que le Sénat ne 
conteste ni la régularité de l'opération ni le droit du gouver- 
nement d'y procéder. Ce qu'il veut, c'est des explications et un 
débat sur les conditions dans lesquelles fonctionne la Sofirad 


M. le ministre de l'information et moi-même nous sommes 
engagés, dès que le Sénat voudra ouvrir un débat sur cette 
question, à donner toutes explications et indications nécessaires 
et à nous laisser mettre sur le gril autant qu'il le désirera. 


Ce que nous avons demandé au Sénat, c'est de régulariser, 
en votant le collectif, une opération qui a été faite régulièrement 
et légalement, afin de ne pas retarder le vote du collectif. J'ai 
souligné le fait que l’opération avait été faite non par le Gouver- 
nement, mais par la Sofirad, que le paiement des actions avait 

virement du eompte spécial, que ce compte 


Ces crédits sont inscrits. Il importe 
le Sénat gardant intact son droit de demander 





nt) ns bn bd 


r 


e 


R> 














ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 30 DECEMBRE 1959 





nécessaires sur les conditions dans lesquelles s'est présentée 
la Liquidation de 1 5 "D; V'RNMOERANES et dus Ibgeetes 
fonctionne la Sofirad. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien vouloir 


la régularité de l'opération et le droit pour le Gouvernement 
d'y procéder. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion du seul article 3, pour lequel les deux Assemblées 
du Parlement n’ont pu parvenir à un texte identique, est de 
droit dans le texte du Sénat. 


[Article 3.] 


M. le président. L'article 3 est réservé jusqu’au vote des 
dispositions modifiées de l'état C. 
Je donne lecture de ces dispositions : 


ETAT C 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des 
autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts 
au titre des dépenses en capital des services civils. 


Finances et affaires économiques. 
IL — Services financiers. 
TITRE V, — mms EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


« Autorisation de prabrirnsns 3.500 millions de francs ; 
« Crédit de paiement, 3.500 millions de francs. » 


M. Marc Jacquet, rapporteur général, a présenté un amende- 
ment n° 1, tendant à reprendre les chiffres votés par l’Assemblée 
nationale, soit cinq milliards de francs pour les autorisations de 
programme et cinq milliards de francs pour les crédits de 
paiement, 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. J'ai déjà exposé l’objet de cet amen- 
dement. Je veux cependant apporter une précision. 

La commission des finances, invoquant l’article 145 du règle- 
ment, a demandé que les opérations qui seront effectuées par 
la Sofirad soient à l'avenir suivies par le rapporteur spécial de 
la commission des finances au même titre que les autres budgets. 

Je crois savoir que M. le ministre des finances accepte cette 
formule. a. le er des finances fait un signe d’assentiment.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 1 de M. le rapporteur 
général. 

(L'ame dement, mis aux voix, est adopté.) 

M. e président. J'appelle maintenant l’article 3, tel qu'il 
rés ie de l'adoption de l’état C. 


« Art. 3. — IL est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
en capital des services civils pour 1959, des autorisations de 
Programme et des crédits de paiement supplémentaires s’éle- 
vant à 5.225 millions de francs, conformément à la répartition 
par titre et par ministère qui en est donnée à l'état C annexé 
à la présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 
(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 


M. Robert Ballanger. Nous votons contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


PROMOTION EXCEPTIONNELLE 
DES FRANÇAIS MUSULMANS DANS LA MAGISTRATURE 


Adoption conforme d'un projet de loi organique. 


M. le président. Le projet de loi erganique portant promotion 
exceptionnelle des Français musulmans dans la magistrature et 
modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 a été 
adopté en termes identiques par les deux Assemblées du Par- 
lement. 


méfie 


SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président. Je vais suspendre de nouveau la séance en 
attendant le retour du texte de la loi de finances rectificative, 
éventuellement modifié par le Sénat. 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures quinze minutes, est 
reprise à dix-neuf heures quarante-cinq minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 


en 7 


LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1959 
Adoption conforme d'un projet de loi, 


M. le président, Je suis informé que le Sénat a adopté sans 
modification le projet de loi de finances rectificative pour 1959, 
(Applaudissements.) 


L'ordre du jour pour lequel le Parlement a été convoqué en 
session extraordinaire se trouve ainsi épuisé. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Ballanger et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à ouvrir un nouveau 
délai de notification au propriétaire des sous-locations en cours 
au 29 décembre 1958. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 523, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Bayou et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi portant programme d'expansion agricole et de réno- 
vation foncière. 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 524, distribuée 
et renvoyée à la commission de la production et des échanges, 
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Mariotte une proposition de loi tendant à per- 
mettre l'extension des soins à domicile par le développement du 
service d'aide ménagère. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 525, distribuée 
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales, à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Mignot et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi portant organisation municipale et réforme de la 
loi du 5 avril 1884. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 526, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


— Ÿ 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Marc Jacquet, rapporteur 
£énéral, un rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
rectificative pour 1959, modifié par le Sénat dans sa deuxième 
lecture. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 522 et distribué. 


J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret un rapport, fait au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, sur la proposition de 
loi de MM. René Pleven et Paul Coste-Floret tendant à compléter 
les actes d'état civil par l'indication du statut civil et de la natio- 
nalité des individus, ainsi qu'à généraliser et réorganiser l'état 
civil en Algérie et dans les territoires d'outre-mer et à y suppri- 
mer le régime de la pluralité des états civils. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 527 et distribué. 


de D 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, 
un projet de loi de finances rectificative pour 1959, modifié par 
le Sénat dans sa deuxième lecture. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 521, distribué et 
renvoyé à la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan. 


— 11 — 
CLOTURE DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE 


M. le président. Avant que M. le Premier ministre ne fasse à 
l'Assemblée une communication dont les termes ne surpren- 
dront, je pense, aucun de nos collègues (sourires), je donne la 
parole à M. le président de la commission des finances. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan. Mesdames, messieurs, c'est 
très volontiers que la commission des finances, se conformant 











d'expression ont rendu si faciles les contacts avec l’Assemblée 
nationale. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


J'observe, d’ailleurs que, s’il y a eu des torts d'un côté, il 
n'est pas très sûr que, du nôtre, un examen de conscience appro- 
fondi ne nous en ferait pas découvrir quelques-uns. 


Mesdames, messieurs, maintenant la bataille est terminée. 
La commission des finances n'a pas voulu y prendre part parce 
que, avant tout, elle a voulu éviter un conflit entre l’Assemblée 


battu la coulpe de M. le Premier ministre, peut-être M. le Premier 
ministre eût-il pu lui-même battre un peu la nôtre. Tous ceux 
d’entre nous, en effet, qui se sont occupés de la réforme de la 
Constitution ont dit, sans exception: une chose est capitale, 
c'est que l’Assemblée ne puisse pas imposer au Gouvernement 
une dépense nouvelle, 

Je n'insiste pas. Si nous nous livrions à un examen appro- 
fondi des événements survenus depuis quelques mois, notre 
conscience ne serait peut-être pas tellement pure. 

Au reste, ce qui importe, c'est d'éviter que l’Assemblée ne se 
trouve, dans l'avenir, dans la situation que j'ai rappelée. 


Pour cela il faut, monsieur le Premier ministre, que vous usiez 
de votre autorité pour imposer le calendrier suivant. Il faut que, 


pendant le mois de juillet. Le Premier ministre rend ses arbi- 
trages en août et la commission des finances doit, dans la 


deuxième quinzaine de septembre, être en possession de tous 


les budgets et commencer son travail. (Applaudissements.) Faute 
de quoi nous retomberions inéluctablement dans les difficultés 
que nous avons connues et dont nous nous sommes tout de même, 
d’ailleurs. honorablement tirés. 


Maintenant, puisque M. le Premier ministre va prendre la 
parole, je vais lui faire une suggestion. 


Nous sommes très heureux d’avoir un gouvernement stable et 
fort et la commission des finances a fait montre, je crois, d'un 
esprit de collaboration qui pourrait difficilement être dépassé. 
Mais on a le droit d’être plus exigeant envers un gouvernemen 
stable et fort qu'on ne l'était envers les gouvernements d'autre- 
fois. A cette heure où le Gouvernement a devant lui, non 
de longues vacances, mais de longs mois de travail paisibl 
l’Assemblée compte sur lui pour qu'il s'attaque à ce problème 
capital qu'est la diminution des frais généraux de la natio 
Songez, mesdames, messieurs, que nous avons à lutter con 
nos concurrents du Marché commun, que la lutte sera 
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de la nation, je le répète, doivent 
tâche, aujourd’hui comme hier, la commission des finances fait 
confiance au Gouvernement. (Applaudissements à droite, à gau- 
che et au centre.) 


M. le président. Il appartenait au président de la commission 
des finances et qui plus est, si je puis dire, au président Paul 
Reynaud de prononcer les sages paroles que l’Assemblée vient 
d'entendre et d'apprécier comme, j'en suis sûr, vous les avez 
appréciées vous-même, monsieur le Premier ministre, bien que, 
sous les ravissantes fleurs et peut-être parce qu’elles sont ravis- 
santes, se trouvaient aussi des épines. 


S'agissant de la discussion budgétaire, je dirai, en tant que 
président de l’Assemblée, qu'aucune remarque sévère ne saurait 
être admise envers la commission des finances, son président, son 
rapporteur général et son bureau, que je félicite particulièrement. 


Il m'appartient, d'une façon générale, de souligner l'attitude 
de réelle coopération dont l’Assemblée a fait preuve et de dire 
qu’elle ne s’est départie à aucun moment de la dignité qui doit, 
d'ailleurs, être le propre de l’assemblée des députés représentant 
la nation. J'en félicite l’Assemblée car, en agissant de la sorte 
— parfois dans des débats qui eussent pu tourner mal — elle 
a aidé à fonder les institutions nouvelles, non pas sur le sable, 
mais sur une base solide. 

Ce qui a été dit à propos du budget n'est pas à redire. 

Je pense que M. le Premier ministre nous fera part, à nouveau, 
de sa détermination de faire en sorte que la séparation des pou- 
voirs n’exclue pas la coopération des pouvoirs. (Applaudissements 
à gauche, sur certains bancs à gauche et sur de nombreux bancs 
au centre et à droite.) 


Après avoir remercié les députés, après avoir dit, à mon tour, 
que nous avons apprécié les efforts et de M. le Premier ministre 
et des membres de son gouvernement, efforts qui devaient se 
traduire dans un cadre parfois trop étroit, je voudrais adresser 
aussi mes remerciements à notre personnel, qui a fait preuve d’un 
grand dévouement. (Applaudissements de l'extrême gauche à la 
droite.) 


J'adresserai également mes remerciements à la presse, sous 
toutes ses formes, qui n’a cessé d'observer, dans la relation de 
nos travaux, une grande objectivité, celle-ci étant sa vertu prin- 
cipale. Nous savons fort bien que, dans cet hémicycle, nos efforts, 
quels qu'ils soient, seront limités dans leurs effets si, précisé- 
ment, la presse n’en rend pas compte objectivement. C'est pour- 
quoi les remerciements que je lui adresse sont particulièrement 
vifs. (Applaudissements.) 

Mes chers collègues, puisque nous en terminons avec cette 
session extraordinaire et que, corrélativement, le calendrier en 
est aux derniers jours de 1959, qu'il soit permis à votre président 
de vous adresser très amicalement des vœux fervents pour vous 
et les vôtres, pour votre action aux uns et aux autres et de 
souhaiter que vos efforts en faveur du maintien des grands 
principes de la République soient couronnés de succès, ce qui 
est indispensable à l'avenir de la nation. 


Quelles qu'aient pu être les dissonances qui se sont produites 
à certains moments, permettezmoi de dire à M. le Premier 
ministre — que nous sommes heureux de voir à son banc en 
cette occasion — que, en sa qualité de Premier ministre du 
Gouvernement de la République, du Gouvernement de la Répu- 
blique pour tous, puisque à cette heure il n’est pas question de 
voter, une part des vœux que je viens de former s'adresse à lui 
s'il veut bien les accepter et si, comme je le pense, l’Assemblée 
en est d'accord. (Applaudissements de la gauche à la droite.) 


La parole est à M. le Premier ministre. 





M. Michel Debré, Premier ministre. Mesdames, messieurs, le 
président de la commission des finances, puis le président de 
l’Assemblée viennent d'exprimer des sentiments, de formuler 
des résolutions et des vœux auquels, pour ma part, je me rallie 
sans détour. S'agissant, de surcroît, de la part des vœux qui 
m'ont été adressés, j'exprimerai à l’Assemblée les remerciements 
du Gouvernement. 


En cet avant-dernier jour de l’année et avant de procéder à 
la lecture de l’acte officiel qui terminera vos travaux, je veux, 
répondant à la fois au président de votre commission des 
finances et au président de votre Assemblée, vous apporter à 
vous-mêmes et, au-delà de vous-mêmes, au Parlement tout entier, 
les remerciements du Gouvernement pour le travail accompli 
pendant l’une et l’autre session, spécialement au cours de celle-ci 
où votre temps n’a pas été ménagé. 


Ces remerciements vont naturellement à ceux qui ont soutenu 
le Gouvernement, mais ils vont également à ceux qui l'ont 
combattu. Pour qu'il y ait une majorité, il doit y avoir une 
opposition ; pour qu'il y ait une opposition, il faut une majorité. 
Le régime parlementaire suppose un équilibre sans lequel les 
institutions ne peuvent pas fonctionner. Si cet équilibre suppose, 
d’abord, un gouvernement soucieux de sa responsabilité, il 
suppose aussi que le bon fonctionnement du régime parlemen- 
taire soit assuré et pour que la machine parlementaire fonc- 
tionne bien il faut que l’on donne beaucoup de devoirs à la 
majorité et qu’on reconnaisse beaucoup de droits à l'opposition, 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


Au-delà de nos discussions, il est d'ailleurs une solidarité 
supérieure qui nous unit tous et qui réside dans notre respon- 
sabilité commune envers la démocratie. 


Au cours de la prochaine session, vous aurez à discuter de 
nombreux et importants projets de loi et vous écouterez, comme 
il se doit, les communications, suivies des débats nécessaires, 
que l'évolution de la politique internationale, l'évolution de la 
situation de la Communauté exigeront. Puis, à la session suivante, 
en n’omettant pas de suivre alors les bons conseils du président 
de votre commission des finances, vous aurez, dans les condi- 
tions constitutionnelles et dans les délais fixés, à examiner un 
budget qui sera établi avec toute la rigueur nécessaire. 


A ces remerciements pour l’action passée, à l'expression de 
cette espérance de travail fructueux pour les deux sessions à 
venir, j'ajouterai mes vœux de bonne année. Ceux-ci, certes, je les 
adresse aux hommes mais, comme vient de le souligner le 
président de votre Assemblée, je les forme également pour la 
réussite de la tâche publique dont nous avons solidairement 
la charge. (Applaudissements.) 


J'ai maintenant l'honneur de lire à l’Assemblée le décret sui- 
vant de M. le Président de la République : 


« Le Président de la République, 

« Sur le rapport du Premier ministre, 

« Vu les articles 20 et 30 de la Constitution, 

« Décrète : 

< Art. 1”. — La session ex{raordinaire du Parlement est close. 


« Art. 2. — Le Premier ministre est chargé de l'exécution du 
présent décret. 


« Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 
« Signé : CHARLES DE GAULLE. » 


(Applaudissements à gauche, au centre et sur quelques bancs 
à droite.) 
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M. le président. Acte est donné de cette communication. 


Conformément au décret dont M. le Premier ministre vient 
de donner lecture, la session extraordinaire de l'Assemblée 
nationale pour 1959-1960 est close. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 





_—— 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la deurième séance 
du lundi 28 décembre 1959. 





Page 3698, 1" colonne : 
Lire ainsi qu'il suit la première phrase du dernier alinéa : 


« Tout le monde souhaite que maintenant, les choses étant ce 
qu'elles sont au détriment des Arabes qui ne sont pas des 
vaincus, Israël fasse la paix avec ses frères et voisins arabes, 
avec l’aide décidée de la France. » 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance du 29 décembre 1959. 





Page 3726, 2° colonne, état C. — Investissements exécutés par 
l'Etat : 


1° Amendement de M. Marc Jacquet, lire : 


« Je suis saisi d'un amendement n° 1 présenté par M. Marc 
Jacquet, rapporteur général, tendant, à l’article 3, pour l’état C, 
à reprendre les chiffres votés par l'Assemblée nationale, soit 
«+ cinq milliards de francs pour les autorisations de programme et 
cinq milliards de francs pour les crédits de paiement. » 


2° Mise aux voix de l'autorisation de programme, lire : 


« Je mets aux voix, pour le titre V de l’état C concernant 
le ministère des finances et des affaires économiques, IL. — Ser- 
vices financiers, l'autorisation de programme au chiffre de cinq 
milliards de francs. » 


3° Mise aux voix du crédit de paiement, lire : 

« Je mets aux voix, pour le titre V de l'état C, concernant 
le ministère des finances et des affaires économiques, IL — Ser- 
vices financiers, le crédit de paiement au chiffre de cinq mil- 
liards de francs. » 





emma 


Assemblée consultative du Conseil de l'Europe. 





Dans sa séance du 30 décembre 1959, l’Assemblée nationale 
a nommé M. Marcel Cerneau représentant titulaire de la France 
à l'assemblée consultative du Conseil de l'Europe, en remplace- 
ment de M. Mahias. 





++ 








conditions. 





QUESTIONS - - 
REMISES 4 LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 138 du règlement.) 


QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


lle à M, le ministre 


3870, — 30 décembre 1959. — M, Sable ra 
Premier n extrèmement cri- 


auprès du ministre la situa 
tique de la Guadeloupe et de la ue et 
le Gouvernement de définir une pol 
départements de Il : 
rendre en vue d'y favoriser lex r la 
Füstice sociale et d'y rétabWr} AT TRS 
éléments de la population en faisant ainsi ître 

mg qui ont provoqué à partir d'un 1_incident , 
es troubles graves qui se sont produits à Fort-de-France, les 21, 22 
et 25 décembre 1959. 








+ 0—+- 


QUESTIONS ECRITES 


Art. 138 du règlement; 


« Les questions écrites. me doivent contenir aucune imputalion 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent être dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soût, à titre exceptionnel, de demander - 
sembler les éléments de leur réponse, un délai su qui 
ne peut excéder un mois. ’une question 
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le 
résidcnt de l'Assemblée à lui faire 

convertir en question orale. Dans. la tive, le ministre compc- 
tent dispose d'un. délai supplémentaire d'ün ». 





3871. — 30 décembre 1959. — M. Rivain demande à M, le ministre 
anciens la 


des et victimes de ee si le bénéfice du 
fonds spécial institué par l'article 326 du e des pensions pour les 
contrats de garantie consentis aux invalides de guerre visés à l'ar- 
ticle 226, alinéa 4, du code de l'urbanisme pour ceux candidats 
à l'accession à la propriété, est réservé seuls constructeurs de 
logements type H. L. M. où doit être également étendue aux cons- 
tructeurs de logements type LOGECO, aucun texte ne ant 
l'exclusion de ces derniers qui sont soumis, à rep des es 
ou bonifications, à l’ensemble de la législation H. M.; et, dans 
la négative, s’il est envisagé d’assurer cet avantage aux construc- 
teurs de logements types LOGECO, depuis l'institution de ce type. 


3872. — 0 décembre 1959. — M. André demande à 
M. le ministre du travail de lui préciser les que doivent 
suivre les ge — chargés de recouvrer les tions dues au 
titre de la rité sociale, dans le cas suivant: certains commer- 
çants se font aider, dans leur n par leurs enfants. Ces der- 
niers ne reçoivent aucun émolument, étant seulement nourris, 
habillés par les parents. Ils ne sont pas davantage intéressés aux 
bénéfices, et aux pertes de l'aflaire exploitée par leurs parents, 
dans laquelle ils ne possèdent aucun capital personnel. Dans des 
cas semblables, et bien entendu après vérification de l'exactitude 
des faits signalés par les intéressés, les services de la sécurité 
sociale sont-ils fondés à réclamer à des commerçants le versement 
de cotisations assises au nom des enfants travaillant dans ces 





3873. — 20 décembre 1959. — M. Fanton expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que Îes arré des rentes 
viagères constituées au de la caisse nationale pré ce 
sont CS _— Hp im ee lui dem s'il 
ne considère pas qu'il ser ques 
ns pr compte tenu du fait que la 
arrérages constitue un capital simplement rem 





3874. — 90 décembre ee eh de D op 34 ol 
ministre de la santé : s 
raisons les décrets â lot la loi : 
re, ee pi a d'un an. 
administratifs 4 


en application d'une lol réguilrenLen F 
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re 


nistre is" Brand de cas en À de jus > u'un qu À e ie $ le SES 
4 ë u , 
. 2 CRE r suite de nt du sol d'une ntienne défie, # Romain 


| quartiers La abestion pa a 
portant is dé elc. tion ville (Seine) ; qu'un autre accident mortel s'est produit en 1953, dans 
a ne, _ longtemps. déjà, et ateliers t été des pe de À ve à — ang (Seine) ; que les mesures de 
prévus dont une og + $ 4 atel la à garantir la 
société d" mixte du de Bea rd. Alors que de 


a 
iers dans le cadre de tout ordre destinées sécurité ue au voisina 
uregard. s des carrières dont L'exploitation a été abandonnée ne semblent pis 

promesses avaient été faites pour que la livraison intervienne lin avoir été prises par les aulorités compétentes ; 11 lui demande les 
1159, il semble qu! lement rien n'ait été encore entrepris. Il dispositions qu'il © te prendre afin: 1e d'éviter le renouvelle- 
lai demande quels sont les projets de son administration concernant ment de tels accidents; de eg et de compléter, le cas 


a 50! blème qui présente un caractère très ticulier échéant, les décrets vus par du 24 avril 1810 modifiée 
a ONE de solution sdécifique. .. eine par la loi du 27 Füinet 1880 et le décret-loi du 24 mal 



















ils A Carter ministre 3864, — décembre 1959. — M. Fernand Grenier expose À M. le 
rs be eee popenes à Pts ministre de l'éducation natipnale que les crédits alloués aux centres 
| n'a pas éneore crü devoir à uver, pour ce qui le concerne d'apprentissage pour les achats de fournitures aux élèves ayant été 
arrété du 29 octobre 1958 du préfet de Ia Seine, tendant à instituer | SPprimés, les parents devront débourser une somme de 7.000 à 
une Drime 0 gestion en faveur des inspecteurs et inspecteurs- 8.000 francs, par enfant en supplément du montant des fournitures 
nn « de la navigation. qui étaient aa à leur charge. L lui r lle que les centres d'ap- 
ou prentissage qui, le plus souvent, sont dotés de locaux et d’ re 4 
| + ments insu RL RER Dr es à 
1919, de fournir des ouvriers qualifiés, des emp aptes à exercer 
des métiers et à remplir des emplois à caractère industriel, commer- 
cial et artisanal, et jui demande les mesures qu'il compte prendre 
3877. — 90 décembre 1959. —- M. Caïlllemer demande à M. le minis- afin de rétablir les crédits supprimés et d'une façon plus générale 
tre des affaires étrangères à quelles dispositions de droit interna- de donn2r aux centres d'apprentissage des moyens de fonctionne- 
honal publie et de droit public français et à quelles règles consli- ment correspondant aux besoins qui sont immenses. 
tutionnelles se réfère le gouvernement, en faisant entrer dans les 
cadres de la diplomatie française des ressortissants d’Elats de la 
er ont démandé et obtenu le droit à une représen- 
tation diplomatique propre auprès des puissances étrangères et des 
organismes internativnaux. 








3986. — 90 décembre 1959. — M. Cormolacse expose à M. le minis- 
tre du travail que les bénéficiaires de l’allocetion aux vieux tra- 
vailleurs salariés, pensionnaires dans des étabiissements hospitaliers 
pot qu avec un long retard la fraction de cette allocation Î 

ur revient au titre « d'argent de poche ». Il lui demande jes 

3878. — 30 décembre 1959. — M. darrosson expose à M. le ministre mesures qu'il compte prendre afin qu’en simplifiant les formalités 
des finances et des afl'aires Less rm qu'une mécanographe, administratives, les vieux travailleurs puiisent entrer en pessession, 
exerçant la profession de perfureur-vérilieur, a figuré sur les listes sans long délai, de la part de l'allocation qui leur est destinée en 
d'aptitude à l'emploi de monitrice de perloration en 1958, et n'a vertu de la législation en vigueur. 
pu être nommée en raison du fait qu'elle était tombée malade. [1 
demande Si cette aptitude donne à intéressée la bilité de 
passer de la catégorie D, où elle figure, à la catégorie C, corres- 
pondant à l'emploi de monitrice de pertoration, et d'être intégrée 








jans le cadre d'agents de recouvrement qui correspond également 3886. — 30 décembre 1959. — M. Robert Ballanger, se référant à 
à la catégorie C. la réponse donnée le 2 décembre 4959 à sa question écrite n° 3097, 





demande à M. le ministre de la construction de ventliler les chiffres 
fournis dans cetle réponse, par. catégorie d'offices (départements 
intercommunaux, communaux) dans la Te forme que celle qui 
3879. — 90 décembre 1959. —-M. Dalbos dermande à M. le ministre avait été relenue _par son_ prédécesseur une question identique 
des armées s’il est exact qu'une usine d'engins téléguidés va être (ne 2710) du 16 oclobre 1956. 

construite dans la commune de Martignas (Gironde); et dans l’aflir- 

mative, quelles-Anstruetions-ont été données pour réparer le préju- || 











à [l 
dice causé aux particuliers expropriés. 4 NOMBRE NOMBRE 
offces d'offices | DEMANDES 
SEE créés entre d'offices 
NATURE DES OFFICES 406 dissous ei 
tomprisy | entre 1936 | sans euite. existent 
et 1950 et 1950. en 1959. 
3880. — 30 décembre 1959. — M, Chamant demande à M. le 
ministre de-l'agriculture: 1° combien de plantations ont été subven- 
lionnées en 1955 et 1956 par le fonds forestier national; 2° combien COMMUNAUX ss... 
de plantations résineuses ont été-eflectuées pour cette même InterCOMMUNAUX .... 
période; 3e combien de plantations ont été réceptionnées définiti- Départementaux .....- 
vement: @) sur le plan général; db) pour le département de l'Yonne. 








Total général... 
0 











3881. — 30 décembre 1959. — M. Dronne demande à M. le ministre 3887. -— 30 décembre 1959. — M. daillon expose à M, le ministre 
des affaires quelle #st la position du Goavernement des affaires étrangères que le Gouvernement éoviélique, profitant 
français face aux violations répétées du droit international, et notam- de l'effondrement des cours des titres russes, conséculif à l'acte de 
ment de la convention de Constantinople dont se rend coupable le reniement de la dette, a acquis, dans un but d'amortissement anti- 
“ouvernement égyptien en limitant unilaléralement le droit de Libre cipé de grandes quantités de titres; que les porteurs, bien que 
bPassage dans :e canal de Suez. sinistrés de guerre, n’ont jamais bénélicié d'aucun appui et ont été 


laissés dans l’abandon le plus complet; que cette situation a pro- 
voqué de leur part des destructions considérables de titres, 
q 





rati- 

vies au seul profit d'un adversaire dépourvu de- scrupules. Î lui 
demande : 1e si le Gouvernement est en mesure de déterminer même 
approximativement, la proportion des rachats de titres elfectués par 
3882. — 30 décembre 1959. —- M. Lolive expose à M. le ministre le Gouvernement soviétique; 2° s'il peut indiquer où sont passés 
de l'intérieur qu'un accident mortel a eu lieu, le 23 décembre 19%9, ces titres, s'ils ont été rapatriés en U. R. 5 S., s'ils ont été 


par suite de le rement du sol d'une smeienne carrière, à Romain- détruits et, dans le cas contraire, s'ils ne risquent pas de revenir 
'ille (Seine): ‘un autre accident mortel s'est produit en 19,53, sur le marché; 3e si le Gouvernement français est en mesure de 
dans des analogues à Bagnolet (Seine) : que les mesures déterminer, même approximativement, la proportion de titres détruits 
de tout ordre des 8 à nd la sécurilé publique au voisinage par les porteurs; 4e au cas où le Gouvernement français ne possé- 
des carrières dont. l'exploitation a élé abandonnée, ne sembient derait pas les renseignements visés aux trois premiers paragraphes 
‘43 avoir été par les &utorités compétentes. 11 lui demande ci-dessus, quelles mesures il envisage de prendre pour faire le point 


prises 
es dispositions qu'il compte prendre afin. 1° d'éviter renouvel- el ne pas se laisser ndre au dépourvu, dans l'hypothèse où il 
lement de tels accidents: 2 de iser et de compléter, le cas aurait à discuter du règiement du solde des titres, dont le nombre 
tehéant, les décrets LPS par la loi du 24 avril 1810 moditiée est certainement réduit dans des proportions considérables ; 5° quelles 
notamment, par la du 27 juillet 1830 et le décret-loi du 2 mal seraient les mesures à prendre pour sauvegarder efficacement le 
1938. solde de la créance contre toutes nouvelles détériorations et si le 
Gouvernement envisage de prendre ces mesures; 6° si le Gouver- 

















à. 
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nement a l'intention, dans le cadre d'une solidarité occidentale 
bien comprise avec les autres créanciers de Grande-Bret , d'Alle- 
magne, de. Belgique, de Suisse, des Pays-Bas etd6s VU, SA? de 


demander l'inscription du problème du remboursement ou, 
au moins, de la reprise du service des intérêts des titres, à 
l'ordre du jour de la prochaine conférence dite « au sommet »; 
7e si, dans le cadre de cette même soliderité dont. M. le Premier 
ministre a dit qu'elle devait jouer dans tous les domaines, le 
Gouvernement envisage, en accord avec les autres créanciers de 
la Russie, de porter cette question devant l'O. N. U. à l'occasion 
de l'examen du problème de l'aide aux pays sous-développés, en 
demandant aux Nations Unies de formuler pour le moins un avis 
sur les actes de reniement et de confiscation qui se sont produits 
et peuvent encore se produire, notamment à l'occasion d'un change- 
ment de gouvernement dans les pays que l'on se propose d'assister 
et que l'on assiste déjà, étant donné que l'aide étant fournie par 
des recettes budgétaires, les contribuables des nations prêteuses 
entendent être rassurés, au préalable, et que les porteurs de titres 
de pays délaillants entendent recevoir réparation. 





3888. — 70 décembre 1959. — M, daillon se rélérant à la réponse 
donnée le 5 septembre 1959 à sa question écrite ne 1295, expose à 
M. le ministre des «a u'aux termes de cetle 
réponse un recensement des biens et intérêts français en Russie 
a été ellectué en 1M9 sur la base des déclarations rendues obli- 
gatoires par le décret du 10 septembre 1M8, lui demande: 1° dans 
quelle administration ou dans quel organisme se trouve le docu- 
ment concernant ce recensement, et s'il est possible d'en obtenir 
communication; % s'il n'estime pas opportun, étant donné que, 
depuis quarante ans, un certain nombre de déclarants ont disparu ou 
ont détruit leurs titres de créances ce qui à eu pour résultat de dimi- 
nuer dans une proportion très appréciable le montant des sommes que 
nous doit l'U, R. S. $S. et ce qui devrait, par voie de conséquence, 
lui faire mieux accepter nos revendications de faire procéder à un 
nouveau recensement ayant pour objet d'affirmer la pérennité de 
nos droils et qui permettrait de soumettre à l'U. R. S. S. une 
demande plus précise, ayant davantage de chances d'être gré 
3e élant donné que l'U. KR. S. S. pratique elle-même la politique 
de prêls aux nations snus-développées, avec stipulation de rembour- 
sement de capital et d'intérêts, ainsi que les nations européennes le 
faisaient à son égard il y a cinquante ans, ce qui constitue la néga- 
tion du principe de reniément de telles dettes et étant donné que les 
titres d'emprunts russes sont des contrats internationaux compor- 
tant option de paiement en devises différentes sur des places 
étrangères, s'il n'est pas possible que la France qui est de loin 
la plus importante créancière, prenne l'initiative, au nom des 
nations représentées à Moscou, qui se sont élevées en 1918 contre 
le reniement des dettes russes, de porter la question devant l'O. N. U. 


3889. — M décembre 1959 — M. Rombeaut demande à M, le 
ministre des postes et télécommunications 1° ur quelles raisons 
les receveurs distributeurs des P. T. T ne bénéficient pas des 
repos compensaleurs accordés aux receveurs des P. T. F. ‘es 
dernières classes; 20 s’il a l'intention de mettre fin à cette injustice 
en occordant aux receveurs distributeurs les mêmes avantages que 
ceux alloués aux receveurs des dernières classes. 








3890. — 20 décembre 1959 — M. daillon expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques, qu'au cours d'une allocu 
tion à des hommes d'affaires français, M, l'ambassadeur de l'U. R. 
S. 8. aurait prononcé les paroles suivantes: « Vous avez besoin de 
commandes pour la production de l'industrie française. Nous vous 
passerons ces commandes mais l'octroi de crédits augmenterail 
considérablement ces achats, Vous ne pouvez pes douter que nous 
rembourserons honnêtement, et dans les délais fixés, les sommes qui 
nous auront été accordées. ll lui rappelle que, dans le passé, 
la France a déjà accordé à la Russie des prêts très importants pour 
son équipement; chemins de fer, usines, mines, houilières, puits de 
pétrole, institutions de crédit, édilité des villes de Moscou, Petro- 
grad, Tiflis, Odessa, elc. 11 lui demande: 1° si le Gouvernement 
russe à manifesté récemment son intention de « rembourser hon- 
nôtement et dans les délais fixés » les prêts qui ont été accordés 
à la Russie, pour son équipement, et qui sont en souffrance, capital 
et intérêts, depuis quarante ans; 2° si le Gouvernement français a 
enfin obtenu une réponse aux nombreuses demandes qu'il a adres- 
sées au Gouvernement russe pour le règlement des dettes; 3% si le 
Gouvernement français est fermement décidé à subordonner tout 
octroi de crédits ou de garanties en faveur d'affaires commerciales 
avec le Gouvernement russe au règlement préalable des dettes russes, 
dont le montant est infiniment supérieur aux profits commerciaux 
qu'en retireratent certaines firmes lavorisées, au détriment de l'épar- 
gne française et du patrimoine national. 


ssot. — 20 décembre 1959. — M. daillon expose à M. le ministre 
de la qu'aux termes de l'article 17 la loi n° 59-40 du 
8 juillet 1959 portant amnistie « L'ammistie entraîne, sans qu'elle 
puisse jamais donner lieu à restitution, la remise de toutes peines 
principales, accessoires ou complémentaires, notamment de la relé- 





gation, ainsi que de toutes incapacités ou déché 
ur dans le 


iris 
eure ». MT dr si : onsidérer < 1 
peus Qi Re RE éfect 
"infractions de ui amnistiées constitue une peine dire 
et si, en conséquence, les autorités compétentes ne doivent pas 


restituer le permis à ceux qui justifient de l’ammnistie de leurs 
condamnations, 













3892. — 0 décembre 1959 — Mme Aymé de la Chevrelière 
demande à M, le ministre affaires s s’il nee 
connaitre le nombre des rêtraités français ri bénéfic s 
de la loi n° 56-782 du 4 août 1956, relative aux € ns de reclas- 
sement des fonctionnaires et agents français des administrations et 
services pub du Maroc et de Tunisie, ainsi le nombre des 
retraités français du Maroc depuis la promulgation de cett 


loi. 





3899. — 30 décembre 1959. — M, demande à M. le Pre- 
mier ministre: 1° si l'ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 rela- 
tive à la voirie des collectivités locales est applicable à l'Algérie; 
l'application des dispositions de ce texte étant souhaitée par de 
nœxnbreuses communes des départements algériens: 2° dans la 
négative, s'ii est dans ses intentions de rendre les dispositions de 
celte ordonnance applicables à l'Algérie. 





D Ce PE OR RE © 


des finances et économiques: 1° quelles sont 
les taxes sur le chiffre d’aff qui peuvent être éventuellement 
dues par un taire exploitant lui-même, avec des ouvriers 
bûcherons travaillant avec les outils manuels habituels, une forêt 
lui appartenant, en ce qui : les ventes de bois de chaut- 
age, mis en stères sur la coupe 


étant mg que ce est 
elle-même ; ventes de grumes; entes 
recueillie sur place; 2° si ce propriétaire débile, à l’aide d'une scie- 


. * ge de ebut (tordues, malades) n' 
non équaries, les grumes de- 4 

s pu être vendues en raison de leur défectuosité, 
es taxes qui peuvent éventuellement être dues; 3° même. question 
pour le cas où, au lieu de débiter à la scierie les 
en traverses non équaries, ce riétaire les nage en traver- 
ses utilisables en l'état sans que l'acquéreur ait à y apporter de 
modifications appréciables, ” 





3895. — 0 décembre 1959. — M. Van der Meersch demande à 
M. le ministre des anciens combattants s'il n'estimerait = juste 
que la mention « mort pour la France » soit accordée à des mmuti- 
lés Ver souffert pendant des années et qui meurent de futigue 
et d'épuisement, comme elle est accordée, à juste titre, à ceux 
tués directement en combattant, en particulier en faveur de ecux 
de 19144918 dont la veuve a reçu une pension de veuve de guerre 
et les enfants le titre de pupilles de la nation. Ne pourrait-on pas 
assouplir la législation en cours pour accorder plus libéralement la 
mention sollicitée. 





3896. — 0 décembre 199, — M, René Sohmitt expose à M, le 
ministre des anciens combattants que, lorsque le corps d'um:mdi- 
taire mort pour la Francé en Algérie est l'Etat alloue aux 


communes une somme de 4.500 francs pour ipation aux. frais 
d'inhumation; que cette somme, souvent complétée par le t 
communal, est très inférieure aux frais causés par une 

décente et qu'ainsi les familles déjà ‘douloureusement frappées ont 
à supporter des suppléments de frais parfois rables, 11 lui 
demande si l'allocation forfaitaire ne pourrait être relevée afin de 
tenir compte du coût réel de l'inhumation et de certains frais 
accessoires mais indispensables, tels que l'impression des faire- 
part, la publication dans la presse, etc. 





, —— 90 décembre 1959: — M. demande à M. le 
er armées s'il est exact que la ovman isole mixte Educa en nee 
nale-Armées a dressé une liste des écoles ge = md 
sation au titre desquelles les élèves peuvent 8 
d'umerparetion 04 UR Qt et qe SE RE 
Pa mage mg institut di rieure de soudure auingène, 
pans. Institut supérieur du Déton armé : école 
de meunerie (section supérieure), “Pacs: meunut € 
des corps gras; école supérieure d'application de l'aÿ 





1 



















|. 2658. — M. Bayou demande à M. le ministre de 1! 
-n 2 décret viticole 


* "ASSEMBLÉE NATIONALE — SEANCE DU 30 DECEMBRE 1959 * «4 3755 
icale, Paris; ie nat des pé Rueil: section 
€ , Gre- 
des vs amples de Sa ü RSS DITS uelles 


liste est limitative- et- définitive, et quels sont les crit qui ont 
servi à son élaboration. x 





— 90 décembre 1959. — M, de Villeneuve expose à. M. le 
+ de la santé et de la population le cas suivant: 
une des pièces la maison d'un citadin d’une ville de enne 
importance est . à intervalle ee des ea fi- 
tration Cape ge - d'une eg l'immeuble voisin. Le servi:e 
de santé rté constate le fait mais refuse d'intervenir sous pri- 
texte que les agents de DEEE n'ont int qualité pour 
s'introduire dans les prop , et-renvoie le plaignant à la juri- 
diction des tribunaux ordinaires. Il demande si cette théorie est 
bien fondée et, dans l’affirmative, à quoi se résument les fonctions 
des agents dé la prophylaxie. 





+e+— 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PREMIER MINISTRE 


3254. — M. Mostache expose à M. le secrétaire d'Etat du 
ue les articles 7 (3°) et 9 (2°) du code des pen- 


Premier ministre 
sions civiles et militaires de retraite réservent aux femmes fonc- 
tionnaires, mères le sang, le bénéfice des anticipations de 


retraite et des bonifications dé pénsion. De ce fait, les avantages 


visés dans ces articles ne sont pas accordés larsque les enfants à 
ia charge de ces femmes fonctionnaires sont des enfants adoptés 
par elles où Hégitimés par adoption. L'article 31 du même code, bien 
que beaucoup plus libéral dans sa rédaction. est l’objet d'interpré- 
{ations contradictoires et généralement restriclives de la part du 
coneeit d'Etat. Hi lui demande s’il n’estime pas que ces restrictions, 
qui ont sans doute à la base un simple oubli et une application for- 
inelle des textes, ne constituent pas une 1éelle injus pour ces 
femmes particulièrement méritantes qui sont exclues du bénéfice 
des dispositions des articles visés ci-dessus: et: dans l'afirmative, 
s'il a ent s des démarches auprès de M. le ministre des finances 
et des à 3 économiques pour remédier à cetle anomalie. (Ques- 
tion du 20 novembre 1959.) 


Réponse. — En l'absence d’une disposition explicite de la loi, c’est 
en vertu d'une interprétation constante de l'administration respon- 
sable des textes généraux en ce domaine, interprétation confirmée 
par la jurisprudence du conseil d'Etat, que le bénéfice de la bonifi- 
cation d’un an par enfant attribuée à la femme fonctionnaire titu- 
laire d’une pension d'ancienneté est accordé au titre des enfants 
légitimes et des enfants naturels reconnus et non au titre d'enfants 
adoptés ou légitimés par. adoption. L'extension de cette disposition 
aux cas indiqués par l’honurable parlementaire sera étudiée à l'oc- 
casion d'un d'aménagement du code Kgislatif des pensions 
civiles et militaires de l'Etat actuellement en cours de discussion 
avec les services du département des finances. 





AGRICULTURE 


2455, — M. demande à M. le ministre de l’agriculture 
ue mesures il compte prendre pour assurer le 0 du prix 
de Sy du win, fixé par décret du 16 mai 1959 à 525 frames le 
degré heclo, avee un prix plancher de 483 francs le degré heato. En 
raison des conditions atmosphériques défavorables, nécessitant une 
rentrée rapide d'une récolte part ièrement abondante dans cer- 
iaines régions, quelques viticulteurs isolés et des caves Coopératives 
rencontrant des difficultés locales de logement ont dû accepter, 
contraints et forcés, un prix d'achat offert par le commerce, se 
siluant aux environs de 400 francs le degré heclo. Ces vins, mis en 
circulation dès le 1er octobre, vont peser sur ls cours et risquent 
de favoriser une spéculation à la baisse contraire à l'esprit et à la 
lettre des décrets du 46 mai, comme aux intérêts légitimes de la 
viliculture. (Question du 2% septembre 1959.) 


Réponse. — Le décret ne 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l'drgani- 
sation du marché du vin a prévu dans sa seclion 2 les mesures d'in- 
tervention destinées à faire respecter les prix minimum et maxi- 
mum de campagne, Un arrêté interministériel du 4 novembre 1959 
fixe les conditions dans lesquelles des vins libres du quantum pour- 
ront être, le cas.échéant, retirés du marché et «toc Ces vins 
bénéfice d'un warraniage sur la base du prix de 460 francs le 
de hecto. Depuis le 4 octobre, des commissions les de 
cotation informent age + y les services administratifs compé- 
tents des conditions marché et leur transmettent ies cours du 
vin de 10 que de consommation courante qui, ainsi que le 
prévoit l’article 11. du décret susvisé, doivent servir de référence 

r le hement du mécanisme d'intervention. Jusqu'à ce 
our, les cours âinel enregistrés se situent au-dessus du prix mini- 
Imum de 483 francs le degré hecto. 








mesures il Ÿ ndre : 4e appliquer 
du 16 mai 1959; Paire Jobee | les dispositions de ce texle destinées 


à soutenir les cours des vins au prix plancher, soit 483 francs le 
degré hecto; 3% tenir compte des avis des organisations viticoles 
pour la fixation à 483 francs le degré des prêts prévus pour les 
contrats de stockage et à 400 francs le degré heclo pour les war- 
rants consentis en faveur du stock régulateur avec attribution d’une 
prime de: conservation; 4e répereuter sur les vins de 9% loyaux et 
inarchands fréquents cette année en raison des intempéries, te prix 
de 483 francs prévu pour les 10e; 5e donner au décret le caractère 
social qui lui manque en assurant à tous les vignerons leur indis- 
pensable minimum vital. (Question du 13 octobre 1959.) 


Réponse. — 1° Différents textes sont venus apporter au décret 
viticole ne 59-632 du 16 mai 1%9 les précisions et compléments 
souhaités par l'honorable parlementaire: décret me 59-1175 du 
14 octobre 1959 fixant le quantum "rs la campagne 1959-1960 à 
48 millions d’hectolitres; décret ne 59-1218 du 30 oclobre 1959 com- 
plétant différentes dispositions du décret du 16 mai, notamment en 
ce qui concerne le régime des prestations viniques et des exporta- 
tions; arrêté du 4 novembre déterminant les conditions de l'or- 
graten du Lente des vins libres. 2° Les cours du vin te à 
e 10e de consommation courante qui doivent, selon l'article 41 du 
décret du 16 mai 1959, servir de référence pour l'intervention sur 
le marché, sont constalés par les commissions spéciales de cotation 
créées par l’article 5 du décret n° 50-96 du 20 janvier 1950. Les places 
viticoles D transmettent régulièrement les cotations aux 
services administratifs chargés de veiller au soutien des cours. Depuis 
le début de la Nu" ‘3 viticole, les cours ainsi enregistrés se 
situent au-dessus du prix minimum d'intervention. 3° Pour la”fixa- 
tion du montant des warrants consentis en faveur des vins stockés 
en eg mue de l'article 8 du décret du 16 mai 1959, les pouvoirs 
publics doivent normalement tenir compte du prix indicatif dé la 
campagne prochaine qui devra se rapprocher du prix d'objectif fixé 


° pour campagne 1961-1962 à 480 francs le degré heclo par le 
décret ne 50 0 du 16 mai 1959, et du fait à Y 


ue cvs vins seront remis 
sur le marché au plus tard lors de la première tranche de la récolte 
suivante. Le prix de 460 francs le degré hecto qui est envisagé pour 
ces prêts répond a ces préoccupations, En ce qui concerne War- 
rantage des vins du hors quantum, le chiffre de 400 francs le degré 
hectp souhaité par les professionnels fait actuellement l'objet d'étu- 
des. Un crédit de 20 millions de NF est par contre d'ores et déjà 
prévu | vf le paiement de la prime de conservation. 4e et 5% De 
rochaines mesures vont être prises pour pallier le déficit d'exploi- 
ation des viticulteurs dont la récolte est inférieure au degré mini- 
mum légal et qui n'auraient, pour léurs vins du quantum, d'autre 
débouché que la distillation. Pour leur assurer un minimum vital, 
un système de transfert est envisagé qui doit leur apporter un 
complément de recette indispensable. 





2844, — M. Grasset-Morel demande à M, le ministre de l'agrioul- 
ture certaines précisions concernant la mise en recouvrement de la 
cotisation supplémentaire de 5 p. 100 des salaires payés au-delà de 
600 journées par an. 1° L'ordonnance fixe la date de mise en recou- 
vrement avant le 47 août pour paiement avant le 1+# octobre. Ur, 
cette mise en 78 ge est opérée dans certaines caisses au 
cours du mois d'octobre jet n'est pas opérée dans d'autres caisses. 
N'y a-t-il pas forclusion pour ces caisses. 2° Les cotisations de 
l'année 1959 sont assises sur le montant des salaires payés cn 1958. 
L'ordonnance ayant été prise en décembre 1958, il y a là eflet rétro- 
actif de la loi contraire à la législation française. Il cite le cas de tel 
exploitant ayant occupé des ouvriers pendant 900 journées en 41958, 
mais ayant réduit sa main-d'œuvre à 600 journées pour 1959 Cette 
décision a pu lui être dictée en raison même des charges créées 
par l'ordonnance. D’autres cas de réduction d'exploitation sont consé- 
cutifs à des partages ou à des mutations. Est-il légal de recouvrer 
une cotisation de l'année 1959 sur des exploitants qui n'ont plus le 
Caractère d'assujeltis. 3° Les modalités d'application devraient tenir 
compte des critères d'ordre social qui ont motivé l'exonération des 
employeurs de moins d° 600 journées. Une exploitation réclamant 
normalement moins de 600 journées salariées par an, une maladie 
du chef d'exploitation, l'appel sous les drapeaux d'un fils rion salarié 
ont pu contraindre l'exploitant à L- + exceptionnel d’une main- 
d'œuvre salariée supplémentaire. Un tel exploitant peut-il être exempt 
de la cotisation, comme il le serait en règle normale, quand son 
assujettissement résulte précisément d’une charge d'ordre familial, 
déjà lourde pour lui, avant imposé ce supplément de main-d'œuvre 
salariée, (Question du 27 octobre 1959.) 


Réponse. — 1° Aucune forclusion ne saurait être invoquée à l'égard 
des caisses d'allocations familiales agricoles: les dates limiles des 
{er août et fer octobre n'ont évidemment pu être observées Lg + 
le taux de la cotisation n'a été fixé que le 26 septembre 1959, Les 
dates n'ont d’ailleurs pas été fixées par l'ordonnance du 30 décem- 
bre 1958 qui a institué la cotisation, mais hien par un décret simple 
ne 59-576 du 24 avril 1959: celui-ci vient d'être modifié par le décret 
ne 59-4372 du. 4 décembre 1959 (Journal officiel du 6 décembre 
1959) ; 20 l'article 17 de l'ordonnance ne 58-1374 du 30 décembre 1958 
assujettit l'exploitant agricole qui emploie de la main-d'œuvre sala- 
riée gr plus de jou *s de travail par an. D'autre part, la 
recetle correspondante était fixée dans le budget annexe des pres:- 
tations familiales agricoles de 1959; aucune émission m'aurait pu être 
faite et, en conséquence, aucune recette n'aurait pu être enregistrée 
en 1959 si l'on avait attendu de connaître l'emploi de la main- 
d'œuvre salariée au cours de 1959; la seule période de référence 








p 





3756 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 30 DECEMBRE 1959 





poupee Cu ns og A ge A ue 9 59-576 
u avr , pris ur l'applicat ’ © 
stipule qu'aucune Esordratioe ne peut être pe à à sertie dU 
moment où l'emploi de la main-d'œuvre a été effectif, pour quelque 
raison que ce soit, la cotisation est due 


2940. — M, Begue expose à M. le ministre de l'agriculture qu'un 
projet de décret concédant les travaux du ressort et inserits au 
programme de la Compagnie nationale d'aménagement des coteaux 
de Gascogne se trouve « à l'étude» depuis au moins le mois de 
février 1%:9. Cependant, une région enlière souffre gravement du 
manque d'eau. i lui demande : quelles instructions il compte donner 
aux quatre ministères intéressés pour qu'ils passent rapidement de 
l'étude à la décision: s'il ne pense pas qu'une simplification des 
formalités administratives s'impose d'une façon. générale et, quelles 
mesures il comple prendre pour la rendre eflective, (Question du 
% octobre 1959.) 


Réponse, — La question posée intéresse essentiellement le ministre 
de l'agriculture qui, ayant approuvé le programme d'irrigation des 
coteaux de Gascogne et pris l'initiative du projet de décret de 
concession el du cahier des charges annexé est en mesure de fournir 
les précisions suivantes : les ministres de l'industrie et du commerce, 
des travaux publics, de l'intérieur, de la construction et des finances 
ont été consullés sur ces textes. Les mises au point indispensables 
se poursuivent activement, La concession doit être accordée par 
un décret en conseil des ministres, le conseil d'Etat entendu, et 
prononcée en même temps la déclaration d'utilité publique des tra- 
vaux, Cette procédure n'est pas particulièrement lourde, il ne paraît 

as possible de la simplifier. s enquêtes préalables ayant été 
ailes, il s'agit de soumettre au conseil d'Etat, puis au Premier 
ministre, des textes de concession sur lesquels les six ministres inté- 
ressés se soient mis d'accord. Cet accord doit intervenir sous peu. 
Les délais nécessaires tiennent non pas aux formalités administra- 
tives visées par l'honorable parlementaire, mais au fond même 
de l'affaire qui soulève plusieurs ee" délicates telles que la 
dissolution et succession de l'institution interdépartementale des 
coteaux de Gascogne, la mobilisation des ressources en eau ainsi 
que les modalités de financement. Ces diverses questions sont:d'ail- 
leurs en voie de règlement, Avant même l'intervention de la conces- 
sion, la ministre de l'agriculture a autorisé la société d'économie 


mixte, dite Compagnie d'atnénagement des coteaux de Gascogne à 


entreprendre certains travaux parmi les plus urgents. 


2086. — M. Mocquiaux expose à M. le ministre de !l” que 
si, en contrepartie de la suppression du programme dit du fonds 
d'amortissement des charges d'électrification, un arrêté intermi- 
nistériel du 26 février 1959 a relevé sensiblement les taux de sub- 
vention en capital alloués par le ministère de l'agriculture aux 
communes rurales pour leurs travaux d'extension ou de renforce- 
ment des réseaux d'électricité, il n'empêche que la charge moyenne 
des dépenses incombant à ces collectivités ressort environ à 25 p. 400 
du montant des travaux, compte tenu des participation de l'Electri- 
cité de France. Les travaux de même, nature entrepris par les 
localités urbaines sont financés en totalité par le concessionnaire. 
Il en résulte une inégalité dans la partici s des charges entre 
ces deux catégories de collectivités. Si, effectivement, rien dans les 
clauses contractuelles des contrats intervenus entre les anciens 
concessionnaires ou _l'Electricité de France d'une part et les 
communes rurales d'autre part, ne permet d'imposer à cette société 
nationale la prise en charge de ces travaux, il semble, néanmoïns, 
trsè souhaitable d'alléger les dépenses des: localités rurales à faible 
ressources qui n'ont pu bénéficier du concours financier du fonds 
d'amortissement. I! lui deruande s’il ne conviendrait pas de relever 
à nouveau la participahon de l'Etat en faveur des communes Îles 
plus déshéritées onu encore d'envisager un effort accru de la part 
de l'Electricité de Franre lorsque la rentabilité des travaux paraît 
assurée. (Question du 4 novembre 1959.) 


Réponse — La question du financement des travaux d'électrif- 
cation rurale a fait l’objet, lors de la discussion de la loi de finances, 
en première lectures à l'Assemblée nationale, au Sénat ensuite, 
d'amples discussions où ont été évoquées les conséquences de l'ar- 
ticle 107 de l'ordonnance ne 58-4374 du 30 octobre 1958 portant loi 
de finances pour 1959. l n'est dono pas possible de préjuger actuel- 
lement de la décision finale qui sera prise Au surplus, quelle que 
soit la solution adoptée, l'administration étudiera les moyens de 
remédier à la situation signalée. 





3112. — M. Dumas expose À M, le ministre de l'agriculture ge 
les ingénieurs des eaux et forêts subissent, depuis quelques années, 
un grave préjudice de carrière par rapport à leurs homologues des 
grands corps de l'Etat. Cette Situation est suivie avec sympathie 
par tout ceux qui sont en contact avec celle catégorie dé person- 
nels, non seulement parce que certaines promesses gouvernemen- 
tales semblent n'avoir pas élé tenues, mais aussi parce que les 
jutéressés sont, en pays de montagnes, les précieux auxiliaires des 





autorités locales et des particuliers. 11 lui demande 

LE Te TRES rat à murs ses 
Réponse. — Le déroulement de la carriére de es 

corps des ingénieurs des eaux et forèts est A sta 

qu ulier qui a fait l'objet du décret ne 50- du 3% bre 


Un ralentissement dans le déroulement de cette carrière est 
cerlain, Cela tient: d'une part au slalut des intéressés qui se 


révèle moigs favorable que d'autres statuts plus récents de corps 
homologues; d'autre part à une rtition Jrrépuiière des classes 
d'âge des fonclionnaires du corps t les s ont 


blement varié, surtout dans les emplois de fin, de , qui 
ont at sérieusement affectés par les suppressions carie 
la période 1947-1950. L'étude d'un nouveau statut particulier de 
nalure à salisfaire les intéressés est actuellement poursuivie. 


LU 
_ 





3302. — M. Orvoen expose à M. le ministre de l’agriculture que 
le décret ne 51-1251 du 20 décembre 1954 a vu un certain nombre 
de mesures destinées à encourager des écl s amiables d'im- 
Fe ee ruraux; que, profitant de ces dispositions, la chambre 


agriculture du Finistère, en liaison avec a mis 
en œuvre une politique systématique d'échanges date tüites les 
communes qui ne sont pas vues, dans les années à venir, au 
 gree À e on te = La pérennité æ cette politique es 
re assurée par l'appliça r e e 
l'ordonnance ne 50.344 du 4 février 1959, mod t l'article #8 du 
code rural, cependant l'arrêté d'application qui doit iser quels 
sont les frais d’éch donnant lieu à ape de l'Etat, 
ainsi que le taux et les modalités de cette participation, n'étant 
pas encore paru, les opéralions d'échanges se trouvent "heure 
actuelle complètement arrêtées, 11 lui demande dans délai 
s a+ de publier cet arrêté d'application. (Question du - 
re 4 - 


Réponse. — L'article 12, paragraphe HI, de l'ordonnance ne 59-246 
du 4 février 1959 ci-dessus ra é a prévu qu'un arrêté concerté 
du ministre de l'agriculture du ministre des finances énumére- 
rait les frais de l'échange admis à financière de l'Etat 
et fixerait les taux et les de cette participation. Par 
ailleurs, np p— IV de ce même article a abrogé les arti- 
cles 38-41 à 28-7 du code rural, c’est-à-dire les tions nt 
les « comités d'échanges amiables » en laissant toutefois r 
l'article 38-8 ce qui, en définitive, renvoie à un  d'adrmui- 
nistration publique le soin de rminer les de fonc- 
tionnement de ces comités. Ces deux textes ont été par 
mes services et transmis au ministre des finances. Ils font actuel- 
lement l'objet de mises au point et il est vraisemblable que, très 
prochainement, ces textes pourront être publiés, 





3373. — M. Taïlttinger expose à M. le ministre de l'agriculture 
que la situation des gr des eaux et forêts, provisoirement 
améliorée par les mn an de 1950, A 2 os sig À e 
par rapport aux au grands corps tec ues fonetion 
= ue, Cette réelle ents essentiels de 

tés dans la qualité du recrutement et dans l'avancement 
des carrières dans l'administration forestière et, par De y pa 
de son inadaptation à la modernisation et au bon rendement de ce 
es 47 pet gg mn no og Ne ad 

‘urgence comple pren pour rer le ve udice su 
par cette catégerie 1 à personnels. (Question Qu” p 1959.) 


Réponse. — Le ministre de l'agriculture fait connaître qu'il pour- 
suit l’étude et l'adoption de nouveaux textes réglementaires üfs 
au statut particulier et à la rémunération des me D et des 
— eg des travaux des eaux et forêts propres à remédier aux 
ur: ee À rade il espère l'intervention rapide d'une solution 
salisiaisante, e 





Du Se à M..le ministre de que 
malgré les p s faites aux éleveurs en ce qui concerne la 
mise à leur disposition de tourteaux à des prix raisonnables aucune 
mesure n'a encore été gi qu'actuellement le prix des tourteaux 
est de 62 à 64 francs k et que la tonne de luzerne 
vaut 20.000 F; que l'inquiétude grandit dans le monde agricole en 
résence d’une telle situation, les éleveurs se demandant Fe. à 
1s rront se procurer les pour cet hiver. I lui e 
uelles mesures il a l'intention de prendre pour mettre fin à œette 
s + "+ jen le plus rapidement possible. (Question du 1 décembre 
1959. 


R — Le problème la pénurie d'aliments du bétail 
TC ee ie ee 


du territoire - échappé + verve Soucieux d’ 
dabs toute la mesure qu possible, les aitiouités rencontrées* par les 
Fee ogg il a pris des mesures _les 
area "pet où DEN Produetn Cele du le, en 
Te nd 
’e 
gravité de la pénurie “est apparue, l'ouverture d’un contingent 
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d’importa 
ion; l'a t du taux ic a farine qui procurera 
Un tonnage tuire d'environ 69.000 quintaux de 
sons et issues; le droit de de blé dénaturé: suivant décision 
de l'office nallonal in 1 des céréales. L'exercice du 
droit de reprise en bié turé les agriculteurs est consenti à 
concurrence de 14 p. 100 des duantités livrées ouvrant droit 
entre 50 et 400 quintaux). Enfin les pouvoirs lies ont déridé 


de mettre À la disposition des éleveurs un aliment équilibré dont le 
rix de revient permettra la produclion de lait dans de bonnes 
conditions de rentabilité. 


ue la 
. 100 
nner 

à 


3405. — M. Falala rappelle à M. le de l’agriculture q 
détaxe sur le matériel agricole est Run fixée à 10 
avec plafond de 150.000 francs. J1 lui demande s'il peut 
l'assurance qu'il n'est pas question de limiter le 
100.000 francs. (Question du 1* décembre 1959.) 


Réponse, — La fixation à 100.000 francs du montant maximum rem- 
boursable par achat unitaire est eflectivement mise à l'étude dans 
x cadre des dispositions budgétaires pour l'année 1960, 





3484. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le ministre de l'agri- 
culture le cas de deux € tants agricoles, possédant chacun leurs 
parcelles de terraïn qui, dans le but de diminuer leur frais d'exploi- 
lation et, par conséquent, leurs de revient, ont décidé de mettre 
en commun leurs d” tation, en personnel et matériel, 
sins que cette communauté de fait soit sanctionnée un acte 
juridique. Ces deux ex ts sont considérés par l’a tion 
fiscale comme deux e tants séparés. Par contre la caisse mutuelle 
d'allocations familiales agricoles prétend les considérer comme une 
exploitation et ne leur qu'une fois au lieu de deux 
la limite de cents heures travail salarié par an au-delà de 


laquelle l’e tant agricole est tti au paiement d'une cati- 
sation su ntaire. I ‘lui dema sur quels textes caisse 
Hocations tion 


mutuelle d'a fonde une telle ; 
absolument en contradiction avec la définition légale de oitant 
agricole et dont on ne trouve aucune justification ni dans l” 17 


ur 1957 modifiant l’article 4062 du code 


de la loi de finances 
ne 59-576 dû 24 avril 1959, (Question du 


rural, ni dans le décre 
4 décembre 1959.) 


Réponse. — Le débiteur de la cotisation d'allocations familiales 
agricoles instituée par l’article 17 de l'ordonnance ne 68-1374 du 
30 décembre 1958 ne peut être que l'exploitant go à eur 
de main-d'œuvre qui, en cette qualité, est à la coti- 
sation d'assurances les agricoles. Les caisses d’allocations famni- 
l'ales ont done déterminé les assujettis à la nouvelle cotisation sur 
la base des déclarations faites en matière d'assurances sociales. 





ANCIENS COMBATTANTS 


3064. — M. Pierre Villon demande à M. le ministre des anciens 
combattants quel est, à la date du 1° juillet 1959, le nombre des 
bénéliciaires de la carte: ie combattants volontaires de la résis- 
lance française; 2e déportés résistants, 3° internés résistants; 
s déportés politiques; 5° internés politiques; 6° réfractaires ; 
i° personnes contraintes au travail en pays ennemi; 8e personnes 
bre 1900) ou translérées en pays ennemi. (Question du 6 novem- 
Ure 


Héponse, — Les statistiques demandées par l'honorable parle- 
mentaire s’établissent à la date du 1 juillet 1959, comme suit: 
1° combattants volontaires de la résistañce: 169.302; 2° déportés 
résistants: 35.27; 8e internés résistants: 17.002; 4e déportés hf 
liques: 51.486; 5° internés politiques: 25.892; 6° réfractaires: 14.200; 
ï° personnes’ contraintes en pays ennemi: 178.854; &e patriotes 
transférés en Allemagne: 2.63%. Quant aux patrioltes proserits et 
contraints à résidence forcée en For ennemi, appelés depuis la 
Publication du décret ne 59-1015 du 29 août 1959, « les patriotes 
résistants à l'occupation des départements du Rhin et de la Moselle, 
licarcérés en camps spéciaux », toutes dispositions viennent d’être 
prises afin que le statut entre effectivement en application; des 
instructions précises ont donc été données à cet eflet aux directeurs 
interdépartementaux de Stras et de Metz. Par suite, aucune 
carte de l'espèce n'a pu être délivrée à ce jour. : 





_ 
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_— M. à M. le ministre des anciens combat- 
ents que, lorsqu'une devant uns Commission de 
réforme si celle-ci est elle l'est provi- 

s ans; c'est seulement ce délai 4 si 

‘ ation subsiste la commission la reconnaîtra pour déli- 
nitive. Or, pour les nnes âgées, il est tiquement sans 
exemple que l'aggravation ne soil pas au boul de ce 
délai. 11 lui demande s'il n'estimerait pas humain de promouvoir 
“une décision en faveur de ces derniers, aux termes laquelle 
ceux-ci verraient leur vation reconnue à titre définitif lors du 
remier e devant _la commission de réforme. Pour les - 
ciaires de celle mesure, l'âge pourrait être raisonnablement fixé 


à soixante-dix et même soixante-cinq ans. (Question du 2 novem- 
bre 1959.) 


Réponse. — L'article L. 29 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre modifié par l'article 8 de la loi 
du 31 décembre 1953, dispose que la pension définitive révisée 
pour aggravation d'une ou plusieurs infirmités déjà indemnisées, 
est concédée à titre définitif. L'aggravation, aux termes du 
alinéa de cet. arlicle 29, -ne peut toutefois étre prise en consi- 
dération que si le supplément d'invalidité est exclusivement impu- 
table aux blessures où aux maladies constilutives des inlirmités 
pus lesquelles la pension a été accordée. Toutefois, dans l'hypo- 
hèse où l'aggrav n de l’état de santé du pensionné est due à 
l'apparition n nouveau trouble imputable au service mais non 
reconnu incurable, la pension révisée est accordée à litre t 
raire, c'est-à-dire, pour une période de trois ans renouvelable par 
ériodes triennales selon les règles fixées aux articles L 7 et 

8 du code précité. Néanmoins, dans cette dernière éventualité, 
si l’infirmité nouvelle ayant entraîné l'attribution d'une pension 
tem, re est reconnue incurable à la fin de la première ou de 
la deuxième période triennale, la pension est co ütre 
définitif, sans attendre l'expiration u délai de 9 ans fixé par le 
4 alinéa de article L. 8 déjà cité. En outre, pour les infirmités 
résultant uniquement de blessure, la période temporaire est limitée 
à trois ans, Les principes énoncés ci-dessus, qui résultent de la 
législation actuellement en vigueur, paraissent répondre au désir 
exprimé par l'honorable parlementaire. 


3372. — M. Clermontel demande à M. le ministre anciens 
combattants: 1° les postes occupés dans les administrations de 


J'Etat par des intérimaires à titre puce, en fonclion de l’arti- 
clé 2 la loi du 3 avril 1950 et texies pris pour son appli 
cation, doivent-ils être considérés comme vacants ou non, lors- 


qu'il existe des candidats au titre des emplois réservés, qui peu- 
vent prétendre, dans la catégorie et dans la limite des efllectifs 
autorisés, à ces postes occupés par les intérimaires; 2° quel recours 
ro avoir un Candidat classé (ancien P, G. mutilé de guerre) 
orsqu’il 4e n affectation différée, alors qu'un « intérimaire » 
à titre précaire, occupe le poste qu'il est en droit d'obtenir, (Ques- 
tion du {er décembre 1959.) 


Réponse, — 4e L'article 2 de la loi du 3 avril 1950 énumère les 
cas dans lesquels il: pourra être procédé, dans les administrations, 
offices, services et établissements permanents de l'Etat, au recru- 
tement d'agents non titulaires pour occuper des emplois corres- 

ondant à des besoins permanents et comportant un service à 
emps complet. C’est seulement lorsque ce recrutement a pour 
objet le remplacement temporaire de fonctionnaires titulaires que 
les intéressés, rémunérés alors sur les crédits afférents au paiement 
de ces derniers, doivent être considérés comme occupant des 
emplois vacants de titulaires. Toutefois, ces vacances he sont appe- 
Kées à être comblées, selon les proportions fixées par la législation 
sur les emplois réservés, que lorsque les administrations décident 
de les pourvoir à titre définitif, selon les les fixées par le 
statut particulier; 2° “en raison du droit de priorité pour l'obten- 
tion des postes vacants dont bénéficient les agents en fonctfons 
et conformément à la jurisprudence du Conseil d'Etat, un candidat 
inscrit sur la liste de Classement au titre de la législation sur les 
emplois réservés n’a pas vocation à orcuper un poste déterminé. La 
question de son aflectation ne peut d’ailleurs se poser qu'après sa 
« désignation » à une administration, celle-ci disposant ensuile d’un 
délai de six mois pour procéder à la nomination (art. L. 418 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre). En application de l’article L. 428 dudit code, les recours en 
Inatière d'emplois réservés doivent être portés devant les tribunaux 
administratifs dans le mois suivant la notification de la décision 
faisant grief, l’absence de nomination dans le délai susindiqué cons- 
tituant une décision implicite. 


2588 — M. Bignon signale à M. le ministre des armées qu'un certain 
nombre de sous-officiers se voient retuser tout rengagermeéent au-delà 
de quinze ans de services parce qu'ils ne sont pas titulaires du 
C. L A, quels que soient par ailleurs, leurs titres de guerre. Or, la 
mise à la retraite à quinze ans de services cause un grave préju- 
dice à ces sous-officiers, puisque leur pension est liquidée sur la 
base de l'échelon de solde ès douze ans au lieu de quinze. Il 
lui demande s’il n’y a pas lieu soit d'autoriser ces sous-officiers 
à servir pendant six mois au-delà de quinze ans, soit de modifier 
les échelons de solde, en créant un échelon après quatorze ans à 
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+ ; os de l'échelon après quinze ans. (Question du 13 octobre 


Réponse. — Dans l'état actuel de la réglementation, il n'est pas 
de sous-officiers qui se voient refuser tout engagement au-delà de 
quinse ans de services parce qu'ils ne sont pas tilulaires du C. L. 4. 
Si, pour des questions d'eflectifs et de qualité d'encadrement, seuls 
les sous-officiers titulaires du C. 1. À. où d'un brevet élémentaire 
ont la possibilité de se lier au service au-delà de quinze ans dans 
les troupes d'outre-mer, ceux qui en ont été écartés parce qu'ils 
ne possèdent pas le C, 1. À. ont encore présentement la faculté 
de contracter un rengagement dans les trouves métropolitaines, s'ils 
remplissent toutes les autres conditions requises. Le fait de n'être pas 
titulaire du C.I. A. ne pouvant, à lui seul, empêcher un sous-officier 
de servir au-delà de quinze ans, i! ne semble pas utile d'envisager 
en matière de solde et de liquidation de pension, la- modification 
proposée par l'honorable parlementaire. 





2971, — Mme Thome-Palenôtre appelle l'attention de M. le ministre 
des armées sur la situation des soldats pères de deux enfamts qui, 
à la suite de la décision ministérielle prise au mois d'août dernier 
voient leur temps de, service militaire prolongé de six mois. Ains 
les militaires de la classe 58-1-B, qui devaient être libérés mainte- 
nant, se trouvent maintenus jusqu'au mois de mars 1%60, Le nombre 
de militaires pères de deux enfants actuellement sous les drapeaux 
ne doit représenter qu'une maunorité infime parmi tous les contin- 
gents appelés et le temps Eu core qui leur est demandé 

C 


compense-t-il vraiment les eflectifs de cette classe creuse. Elle lui 
demande s'il ne serait pas possible d'obtenir un allégement de cette 
prolongation. (Question du 3 novembre 1969.) 

Réponse. — La décision ministérielle du 17 août 1959, en applica- 
tion de laquelle les pères de deux enfants sont maintenus sous les 


drapeaux pour une durée de six mois après l'exécution de leurs obli- 
gations légales d'activité, ne concerne en effet 1 petit nombre 
de militaires, évalués à 1.600 environ. Il n'en demeure pas moins 
que le maintien en Dups de ces pen ermettra l'envoi en 
trique du Nord d’an nombre équivalent de militaires non exemptés 
de servir sur ce territoire. Des instructions ont été données, d'autre 
part, pour que les cas sociaux résultant des mesures prescriles pour 
maintien des pères de deux entants soient examiriés avec toute 

la bienveillance désirabie. Re 


3227. — M. darrot attire l'attention de M. le ministre des armées 
sur la nécessité et l'urgence de préciser dans un texte légal la 
qualification des services accomplis par les militaires d'active, en 
non-activité et des réserves mis à la disposition de l'Organisation 
des Nations Unies, depuis l'institution de celle-ci, pour assurer des 
missions de garde, de contrôle, d'observation ou de médiation. 11 
lui demande s'il envisage de préparer un jet de loi qui permet- 
trait de régulariser la situation de ces militaires, dont certains ont 
ee ces missions voici plus de dix ans, (Question du 25 novem- 

re 19%.) : 


Réponse. — La nécessité de régler au plus vite la situation des 
personnels visés par l'honorable parlementaire a retenu l'attention 
du ministre des armées qui a fait préparer, à cet effet, = + pe 
de décret d'application. Ces textes sont actuellement examinés par 
les autres départements ministériels qui sont appelés à donner leur 
avis sur les dispositions proposées, 


3002. - M. Doublet demande à M, le ministre des armées :’il envi- 
sage la possibilité de ramener dans la métropole les sulduls du 
contingent, mariés, pères d’un enfant, lorsqu'ils ont déjà accompli 
la moitié de leur service, A ru Name mois de présence en 
Algérie. (Question du 16 décembre 19%.) 


Réponse, — Les conditions d'affectation des soldats du contingent 
mariés, pères d'un enfant, ont été exposées dans les réponses aux 
questions écrites nes 1748 ot 2861. Ces réponses ont notamment mis 
l'accent sur l'impossibilité d'envisager, en faveur de certaines calé- 
ories de personnels, une dérogation aux règles applicables à tous 
es militaires non exemptés de servir en Afrique du Nord, L'hono- 
rable parlementaire est donc prié de bien vouloir se reporter à ces 
réponses, qui ont été publiées au Journal officiel (débats de l’Assem- 
blée nationale) du 5 seplembre 19%9, page 1597, et du 10 décembre 
1959, page 276. 





CONSTRUCTION 


3371. — M. Charret expose à M, le ministre de la construction 
la situation d'un locataire qui, bien qu'occupant suffisamment 
son appartement, sous-loue quand même une pièce et paie son 
loyer d'après le décret ne 59-1060 du 10 septembre -1 Or, le 
sous-localaire étant parti, le locataire ne veut plus sous-louer et 
son loyer est payé en partie en valeur locative et en F4 en 
loyer-salaire. Il lui demande si dorénavant le loyer doit remis 
en totalité en loyer-salaire avec jeu des augmentations semestrielles 
ou bien si l'on doit continuer à le payer comme s'il y avait toujours 
un sous-locataire. (Question du 1er décembre 1959.) 





condi tamilial t les lieux 
qui er — ené partie de mais, Tel + 

, en 
sairement supplément ressources leur 


un de 
ment de la valeur locative. Par suite, 


au doyer-salaire 
de l'article 31 de la loi du 


lé co 
fer septembre 1948. 





3377. — M, demande à M. le ministre de la construc. 
tion: 1° dans quelle mesure un conseiller municipal, élu lors des 
dernières élections, ut de ce fait pour accéder au poste 
de directeur de 1] ental des habitations à loyer 
modéré de cette ville; 2° est-il concevable que ce gg ur le 
au maire) soit administrateur et en même temps son stré. 
N'apparaîit-il E que cètte situation soit incompatible au bon fone- 
tionnement cet office. (Question du 1er décembre 1959.) 


R se. — 1° et 2° Le recrutement des directeurs d'office: 
publics d'habitations à loyer modéré est par un statut bien 
défini, qui précise les titres nécessaires et les incompatibilités. 1 
nen existe pas entre la fonction de directeur et le mandat de 
conseiller municipal. L'honerable parlementaire pourrait éventuel. 
lement saisir l'administration du cas particulier auquel ii se réfère, 





et par les ex agréés en ce 
sionnelles. Fig ces 
ut-il refuser les justifications t fournies par les sinis- 
gl ge en LE Tete EM 
tectes ou experts agréés. De la circulaire ne du 8 juil 
1959 dis , ainsi qu'il est que les 
l'ordonnance du 31 décembre 1958 devront être appliquées avec 
ernement, spécialement en ce qui concerne les à É 
groupements de reconstruction. En fait les adhérents des pe- 
ments de reconstruction ont constitué ces ts 
leurs mandat irrévocables et ces Le pere s fonctionnent 
À M he bg amer + En 
légué; 2° dans précis e "à quel poin 
des pr Drécités peuvent ee anne à opérer le reverse 
ment de fonds dont ils n'ont absolument pas assuré la gestion et 
dont fils n'ont pu, la du 1 contrôler eflectivement 
l'emploi. (Question du 1° 1959.) 


éponse. — L'article 2 de l'ordonnance du 31 décembre 41958 a 

été l'article 49 de la loi du 28 octobre ee À à une disposition 

ainsi rédigée: « Lorsque le sinistré n’a pas satisfait à l’e nt 

qu'il se pour obtenir le "x À x À nité 2 
reconstitution ou aux ee oc Catane, 

changement d’affectation où de la Eu ét lorsqu'il ne peut lour- 

nir une justification reconnue valable, les sommes déjà : par 


lui sont. ttes à ré tes À ur 3e 
libérera ue haret ‘une fermnité payable exclu- 


sivement en titres et calculée à la date à laquelle la aura 
été exi ». Il semble donc s'être p une dans 
l'én de la question posée par l'honorable taire, car 


la « justification reconnue valable » visée par ce texte ne concerne 


en aucune manière l'emploi des sommes versées, mais ent 
les circonstances de la volonté du sinistré l'ont 
mis dans |” ibi de satisfaire aux € avail 


ngagements 
souscrit ou aux conditions que l'administration avait mises à l'octroi 
d'une autorisation. Ce terme est done pris dans un s:ns À À large 
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grande bienveillance sur le cas de ces 2 Ses ‘à leur vant 

te titularisé ; s de Service ë sufti- 
Un PS" 6 (bnat TSretien das déebiore ADD ERA 
situation des agents de l'ancien : service d'apure- 


R , — La 
t de Door des dommages de 1M1:4NH8 (ex- 
Ministère gions libérées), - in s en 195 dans les 
cadres complémentaires de l’ centrale des finances, 


ont été délachés dans les cadres temporaires du ministère de la 
construction, à été examinée à diverses reprises au cours des 
dernières années. Plusieurs solutions ont été préconisées (création 
de tranches ales, autorisation pour les intéressés ve crtiser 
pour là retraite sur le traitement qu'ils perçoivent en leur qualité 
de temporaire), m aucune d'el n'ayant pu être retenue, la 
seule formule « able fut d’habiliter ces agents à concourir 
pour la titularisation avec l'ensemble des personnels temporaires 
lu ministère de la construction. L'un des critères fixés per les 
textes relatifs aux modalités des titularisations en vue de dépar- 
tazer les candidats de valeur égale étant l'ancienneté &e services, 
ces agents ont bénéficié d’un avantage certain, et d'atlleurs légi- 
time, étant donné de nf mr nt longue «des services 
publics qu'ils ont accomplis, décrets relatifs aux titularisaiions 
autorisées par l'ordonnance du 28 septembre 1958 (septième tranche 
de titularisation) offrent aux «a intéressés les mémes avan- 
Lino ds devra orme à ne Im Pare de 
de titularisa r j 
ceux d'entre eux qui sont demeurés temporaires, d'obtenir sathsfoc- 
tion. L'honorable parlementaire t, en tout état de vause, être 
assuré que la situation de cette -catégorie de personnels n'est 
pas perdue de vue et que le cas de ch&cun des agents intéressés 
fera l'objet d'un examen particulièrement attentif. 





EDUCATION NATIONALE 


216. — M. , $e référant à la réponse donnée le 5 1 
tembre 1959 à la question écrite n° 1612 concernant les étudian 
qui s'inscrivent à l’université de Paris et ne se présentent aux 
examens, expose à M. le ministre de l'éducation nationale il 
s'étonne du chiffre très important d'élèves qui, pour l'année 
4%9, ont prétendu-à ta qualité d'étudiants sans se plier aux disci- 
plines normales des examens de fin d'année. Il lui demande s'il 
n'envisage gas d'établir parmi ces 13.389 étudiants les critères néces- 
saires à l'assainissement du corps étudiant pour dépister ceux qui, 
sans raison, encombrent les locaux des facultés et bénéficient sans 
contrepartie des avantages aceordés aux étudiants; carte de réduc- 
tions, restaurants universitaires, etc. (Question du 20 octobre 1959.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions de l’article 2 de 1a 
loi no 54% du 16 avril 1955, sont admis au bénéfice des œuvres 
universitaires et scolaires les élèves, ou étudiants inscrits dans des 
établissements ou sections d’étabiissements dont la fréquentation 
ouvre droit au bénéfice de la sécurité sociale des étudiants. Sont 
exclus du bénéfice des œuvres universitaires les élèves ou étudiants 
qui au cours d’une période consécutive de deux ans n’ont subi 
avec succès aucurt examen en vue de l'obtention de grades, titres 
ou diplômes pour lesquels ils sont inscrits. Si la diff rence entre 
le nombre*des étudiants qui s'inscrivent au début de l’année uni- 
\ersilaire et le nombre de ceux qui se présentent aux examens de 
fin d'année s'explique surtout par le grand nombre de ceux qui 
s'inscrivent au début de l'année dans plusieurs établissements et ne 
se présent aux examens que dans un seul, il n'est pas exclu que 
cerlains étudiants ne prennent d'inscription que dans le but de 
bénéficier des œuvres. En vue d'éviter de tels abus des mesures 
vont être étudites en liaison avec le centre national des œuvres 
universitaires er scolaires en vue d'exclure en cours d'année du 
bénéfice des œuvres les étudiants qui par leur manque d'assiduité 
ne travaux pratiques perdent je droit de se présenter aux examens 
e fin d'année, 





3318. — M. Delhedque expose à M, te ministre de l'éducation natio- 
nale que si les dispositions du décret n° 59-1270 du 2 novembre 1959 
prévoient des mesures exceptionnelles de recrutement de fes- 
seurs d'enseignement technique théorique de commerce des centres 
d'apprentissage elles ne mentionnent pas les possibilités offertes aux 
maitres non titulaires exerçant ou ayant exercé ces fonctions et 
unis des titres requis. Il lui demande si: 1° des mesures parti- 
culières sont prévues en faveur de ces maîtres, notamment en ce 
qui concerne le recul de la limite d'âge, d'un nombre d'années 
égal à celui des services accomplis dans ces fonctions depuis la 
suppression des sections commerciales des écoles normales natio- 
hales d'apprentissage; 2° des dispositions sont envisagées pour le 
recrutement des professeurs techniques adjoints de secrétariat des 
centres d'apprentissage, (Question du 24 novembre 1959.) 


Réponse. — Les questions posées par l’honorable parlementaire 
äjpellent une réponse négative. 











corre aux ue pr établies la loi du 30 octo- 
bre ; b) si ce être, alors, Le dernière imstituirice nominés 
dans cette dcôe bien que son ancienneté dans [eme sait 
le “titulaire ayant 1e nombre le plus ee vd äu barème run 
en vigueur pour rau ns annue sur demande, 

du % rh 1959.) , 

Répons”. — Il est exposé à l'honorable parlementaire qu'en prin- 
rs D aux dispositions de la loi du 30 octobre T886, 
la suppression d’un te dans une école de doit entraîner 
le départ de la der institutrice nommée dans cette école et non 
du dernier instituteur. Cependant l'affectation de ladite institutrice 
dans l'établissement envisagé pouvant être le fait d'une mesure prise 
par nécessité de service ou de l'application d'un texte dont elle 
re gg ement se pr (dans les conditions prévues par 
'article 6 la loi du octobre 1886 itée ou en vertu de la 
loi Roustan, par exemple), il conviendrait, aux fins d'enquête sur 
ce cas d'espèce, que l’honorable parlementaire précisat le nom de 
l'agent dont la situation a motivé la question écrite, ainsi que celui 
de la localité où il exerce. 





3387. — M. Nilès demande à M. le ministre de l'éducation natio- 

est le montant, pour les années 1958 et 14959, des subven- 
tions de l'Etat: fe à chacune des fédérations sportives, au titre: 
a) de fonctionnement ; b) de préparation olympique r les fédé- 
rations qui y sont représentées) ; c) exceptionnel; 2° à chacune des 
f tions air et aux organismes suivants: Union matio- 
nale des centres de montagne; Union nautique française. (Question 
du 1% décembre 1959.) 


Réponse, — Le montant des crédits de subventions alloués au 


titre des exercices 1958 et 1959 aux fédérations sportives et aux 
groupement nationaux de plein air s'établit comme il suit: 


1 — Fédérations sportives. 


| 1958 1959 
a) Fonctionnement ...... sonsssssssssssss “190.820.000  185.460.000 
d) Préparahon olvmpique .......... ss 80.142.400  121.39%5.000 
c) A titre exceptionnel ............. vs. 30.760.000 41.190.000 

IL — Groupements nationaux de plein air. 

4958 1959 
a) Fonctionnement ,....,,..:., PAPA PONT 74.680.000 %.700.000 
b) À titre exceptionnel ,......... ARRETE » 7.000.000 


L'exercice financier 1959 n'étant pas encore clos, il n'est pas pos- 
sible de faire apparaître dans le cadre de la présente réponse la 
répartition des crédits entre les fédérations et groupements natio- 
naux sportifs ou de plein air. 





3691. — M. Cathala attire l'attention de M. le ministre de l'étuca- 
tion nationale sur l'inquiétude que suscitent les projets qui lui sont 
ee de procéder à une réforme du burcau universitaire des statis- 
iques. Cette inquiétude, manifestée par les éducateurs, les parents 
d'élèves et les étudiants, trouve son origine dans la publication 
sous la signature d’un haut fonctionnaire, d'articles qui mettent 
en cause l'existence de cet organisme. La qualité de ce fonction- 
naire, précisément chargé de l'inspection des services du B. U. S$., 
et le caractère afficieux de la revue dans laquelle il a exposé ses 
vues laisseraient supposer qu'elles correspondent bien aux vues 
du ministre de l'éducation nationale. 11‘ lui demande: 10 s’il est 
dans ses intentions de remettre en cause, comme semble l'indiquer 
le fonctionnaire en question, les principes g par les textes en 
visaeur et notaminent par la loi du 8 avril 1954 portant statut du 
Lareau universitaire des statistiques: 2° quelle est sa politique à 
l'égard de cet organisme pour dissiper les inquiétudes légitimes qui 
se sont fait jour, tant sur la structure du B, U. S., qui associe . 
dans une étroite coopération éducateurs, parents d'élèves et étudiants, 
que sur le domaine qui lui est imparti par la loi. (Question du 
16 décembre 1959.) 


Réponse. — 1° Aucun projet concernant le bureau universitaire de 
statistiques n'est er cours d'étude au ministère de l'éducation natio- 
nale. 2° L'application du décret dn 6 janvier 1959 portant réforme 
de l'enseignement public doit conduire normalement à une coordi- 
nation et à une réorganisation des services et organismes de docu- 
mentation et d'orientation. Celle-ci sera faite avec le concours des 
maîtres, des parents d'élèves et des étudiants, de manière à les 
associer étroitement au fonctionnement de ces activités. 

. . * 


. » >» 24; 





3717. — M, Daïbos attire l'attention de M, le ministre de l’éduca- 
tion nationale sur un article publié par un haut fonctionnaire de 
son ministère en ce qui concerne une réorganisation éventuelle du 
B.U.S. 11 lui demande Si fait sienne cette déclaration et &’1l Ce Meg 
réellèment de transformer la structure du bureau universitaire 
statistiques qui à pourtant jusqu'ici rendu de très grande services 
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en réalisant une étroite collaboration entre. les sel" 
parents a'élèves et les étudiants. (Question de 45 décembre 2} 


Réponse. — Aucun projet concernant le bureau universitaire de 
statistiques n'est en cours d'étude au ministère de l'éducation natio- 
nale. L'application du décret du 6 janvier 1959 portant réforme de 
l'enseignement public doit conduire normalement à une coordina- 
tion et à une réorganisation des services et organismes de documen- 
tation et d'orientation. Celle-ci sera fâlte avec le concours des mai- 
tres, des parents d'élèves et des étudiants, de manière à les’ asso- 
cier étroitement au fonctionnement de ces activités. 





INFORMATION 


2653. — M. Rieunaud demande à M, le minittre de l'information 
pour quelles raisons, dans ses émissions nationales du dimanche 
soir, à vingt heures, la radiodiffusion-télévision arm TN ne donne 
pas, en général, le compte rendu sportif du jeu à XIII. (Question 
du 13 octobre 1959.) 


Réponse. — 11 n'est pas possible, en raisan du nombre important 
d'informations à diffuser, de donner, au cours du journal parlé du 
dimanche, à vingt heures, les résullat de l'ensemble des compéti- 
tions sportives qui se déroulent sur le plan national; il est cepen- 
dant très rare qu'au moins les résultats des matches les plus impor- 
tants de jeu à XII ne soient pas communiqués aux auditeurs qui 
ont aussi la possibilité, comme ce fut le cas le 31 octobre 1959, à 
l'occasion de la rencontre France-Australie, d'entendre de temps à 
autre des reportages de matches de jeu à XIIL L'émission de télé- 
vision « Sports-dimanche » donne d'autre part, peu avant vingt heu- 
res, des résultats et partois des images de jeu à XI, 


3250. — M, Mahias allire l'attention de M. le ministre de l'intérieur 
sur la situation des secrétaires de mairie intercommunaux dont ja 
durée hebdomadaire de travail correspond à # heures. Il lui demande 
si un secrétaire intercommunal : 1° ut percevoir les indem- 
nités qui s'attachent au traitement (résidence et supplément femi- 
lial) comme son homologue à temps complet d'une commune de 
2.000 habitants ; 2e peut percevoir lesdites indemnités au titre de 
chaque commune au prorala de la durée de travail qu'il lui consacre 
d'après un simple accord entre elles ou si celles-ci doivent consti- 
tuer une syndicat de communes en vue de répartir le règiement 
desdites indemnités, étant entendu que le traitement est déjà pi yé 
à ce fonctionnaire communal, au prorata de la d'rée de travail 
qu'il effectue pour le compte de chaque collectivité. (Question du 
19 novembre 1959.) 


Réponse, — 1e Le secrélaire de mairie intercommunal à temps 
complet est soumis à l’ensemble des dispositions du statut général 
du personnel communal comme son 7 g- à temps complet 
d'une commune de plus de 2.000 habitants. II peut donc prétendre 
aux mêmes avantages pécuniaires que lui (traitement et indern- 
nités) Comme l'octroi de l'indemnité de résidence ne revêt un 
caractère opligatoire, aux termes de la réglementation en vigueur, 
que dans son principe et non dans sa quotité, son montant peut 
tre fixé librement par les autorités compétentes dans la seule 
limite du ‘aux maximum arrêté sur le plan national. Le supplément 
familial de traitement, quant à lui, présente un caractère facultatif. 
Les deux éléments fixe et proportionnel qui le constituent suivent 
en règle générale le sort du traitement principal ; 2° les communes 
qui contient l'emploi de secrétaire de mairie au même fonctionnaire 
municipal assurant un travail d'une durée totale au moins égale à 
45 heures par semañhe sont libres de constituer ou non un syn- 
dicat. Dans le cas où elles ne se groupent pas, le traitement et les 
indemnités diverses dus au secrétaire de mairie sont rh 
chacune d'elles au prorata du nembre d'heures de travail effectuées. 





3341. — M. Maurice Schumann expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur que les modilications apportées au, régime des concessions 
funéraires par l'articæe 12 de l'ordonnance n° 593 du 5 jan- 
vier 1959 risquent d'avoir des conséquences très graves tant à l'égard 
des familles qu'en ce qui concerne la situation des diverses pro- 
fessions intervenant dans la construction et l'installation des monu- 
ments funéraires. D'une part, en effet, les communes élant-désor- 
mais plus libres de ne mettre en vente que certaines catégories 
de concessions, une seule même si elles le désirent, certaines 
municipalités auront la possibilité de ne créer que des concessions 
perpéluelles au détriment des familles peu fortunées qui devront 
se contenter du terrain commun; d'autres municipalités se borne- 
ront, aû contraire, à ne vendre que des concessions de quinze ans 
sur lesquelles personne ne se souciera de faire édifier un monu- 
ment durable ; d'autre part, la suppression des concessions centenaires 
et la réduction de soixanie-quinze ans à trente ans de la période 
aux termes de laquelle peut intervenir la procédure de reprise 
des roncesions abandonnées auront pour résullat de déco les 
familles susceptibles de faire éditier des monuments s 
importants. 11 lui demande quelles raisons sont à l'origine de ces 
modifications et s'il ne serait pas possible, tout au moins, de 
rétablir les concessions centenaires et de porter à nouveau à 








données. à 
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le délai de reprise des concessions abandonnées. \ : 





3071. — M. Bergasse expose à M. le ministre de la justice que 
l'article 65 du trailé établissant la communauté européenne du char- 
bon et de l'acier (CG. E. C. A.) interdit dans son 4 « tous 
accords entre en ses qui tendraient sur commun 
directement ou indirectement à empêcher, restreindre ou fausser le 
jeu normal de la concurrence et, en particulier: €) répartir les 
sp Lee clien!s ou sources d'approvisionnement », La sanc- 
tion de la violation de cet article est énoncée au 4 qui 
RS (de te ticle sont nul pr à droit y y Ent 
grap u ar nuls e ven 
être inv devant aucune ction des Etats membres P'Enfn, 
l'in fine de cet article 63 que la Haute Autorité a compétence 
pp sois réserve ep de ue Po la cour 2 
ustice pour se r sur la conformité avec dispositions du 
srésent article Looëite seconds ou décisions. Sont donc interdits et 
nuls tous accords de ce genre qui n'auraient pas fait l'objet d'une 
demande d'autorisation auprès de la Haute Autorité. I lui nde : 
1- les tribuaaux français sont-ils tenus d'a dans leurs déci- 
sions les dispositions du traité a tout t, les y #À 
tions de l'article 65; 2e les naux français peuvent-ils tenir 
compte des accords conclus par des sociétés françaises concernant 
la vente du charbon en France, accords ex nt interdits par 
l'article 65 du traité et dont il ne peut être fait état devant aucune 
juridiction des Etats membres. (Question du 9 novembre 1959.) 


Deuxième réponse.-— L'article 55 de la Constitution dispose . 
les traités ou accords régulièrement ralifiés ou a uvés ont, dès 
leur publication, une artorité supérieure à celle des sous 
or traité, de son applica 


juridictions françaises. x 

d'accords conclus par des 
sociétés françaises et concernant la vente du charbon en France, 
s'il venait à être établi que ces accords se trouvent proserits par 
les dispositions de l'article 65 du traité établissant la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier. 

















——— 
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ment de divor:e. La minute de ce jugement a été en vieillesse, il y a lieu de es que ceux-ci sont actuellement 
et -trimestriellement, on tuait à ce un t 

ces NUE TC ous ET [= rl ceci traduirait fatalement l'E 


les 
de 
ira Pro Pt donne qui Pofunl ace 0 ds 
me =" de la éminrence de l'assignation. e 
contracter un second = a mais ne peut le faire, le divorce 
n'ayant pas été transcrit et ne pouvant l'être, faute de pouvoir 
présenter le jugement, ( Question du 2 décembre 1959.) 


Réponse. — Aucun texte ne paraît pouvoir s'appliquer au cas 
d'espèce envisagé par l'honorable ementaire. Toutefois, il serait 
Leut-être possible, pour l'inté ," par agp avec les règles 
admises en matière d'état civil (art 46 du civil, relatif à la 
preuve des actes de l'état civil en cas d'inexistence ou de perte 
des registres; art. 55 du code civil, relatif à la déclaration judiciaire 
de naissance; art. 88 et suivants, relatifs à la déclaration judiciaire 
de décès), de demander au tribunal de grande instance de son 
domicile, de constater qu'un ju t de divorce a été rendu et 
d'ordonter la mention de ce jugement en marge de l'acte de 
mariage et de l'acte de naissance de chacun des x. À défaut, 
une nouvelle instance en divorce devrait être intentée. 





3415. — M. d'Aillières ande à M. le ministre de la justice: 
jo si un notaire, procédant à une adjudication judiciaire ou volon- 
taire de bois taillls, dont les émoluments sont tarifés sous le n° 178 
du tarif des notaires (décret nos 53-919, 53-920 et 53-921, du 29 pen 
tembre 1953), a le droit d'appliquer le forfait de 3 ou 4 p. 100, à la 
charge des acquéreurs, prévu par l’article 179 du même tarif (tarif 
des commissaires-priseurs) ; 2° dans l'’affirmative, quel taux doit être 
appliqué: 3 p. 400 (récoltes venant d’une exploitation agricole) 
ou 4 p. 400 (vente de meubles) : 3° dans la négative, en sus des 
droits d'enregistrement (4,20 D: ‘400 ou 12 p. 4100 selon les cas) et 
de l'émolument d'adjudication volontaire d'immeubles prévu 
9 p. 100 jusqu'à 600. F), le notaire peut-il percevoir sur les 
acquéreurs le remboursement des frais de timbre et de publicité; 
ces derniers étant évalués dans le procès-verbal de vente; 4° éven- 
tuellement, ces fraïs peuvent-ils faire l’objet d'un forfait établi par 
la chambre de discipline des notaires, ce forfait étant différent de 
celui fixé à l'article 179 du tarif. (Question du 2 décembre 1951.) 


Réponse, — La chancellerie ne peut émettre un avis à ce sujet 
ans avoir provoqué les observations des organismes professionnels 
intéressés. Elle sollicite, en conséquence, un délai supplémentaire 
pour répondre à la question posée, 





TRAVAIL 


3115. — M, Clermontel expose à M. le ministre du travait que la 
législation sociale actuelle est extrêmement disparale dans divers 
oomaines, et notamment dans celui qui concerne les régimes de 
reträtes. 11 lui demande si ia commission de rélorme de la sécurité 
sociale à envisagé des dispositions mieux harmonisées dans ce 
domaine, et notamment: 1° s’il ne pense pas qu'il serait temps 
d'étudier un régime général minimum de retraites, applicable uni- 
forméinent à tous les citoyens sans exception, quelle que soit leur 
siluation sociaie; 2° s’il n’estimerait pas naturel, compte tenu de 
l'état démographique actuel et sous réserve des améliorations qui 
s'avèreraient possibles dans l'avenir, de fixer l'âge de la retraite 
à soixante ans pour toutes les femmes et gour les hommes ayant 
exercé, pendant un certain nombre d'années un travail manuel dur 
el à soixante-cinq ans pour tous les autres hommes; 2° £’il a été 
envisagé de fixer cette retraite à un taux annuel au moins égal au 
minimum vitai, avec majoration pour les conjoints et enfants infir- 
mes à ge avec paiement mensuel si l'intéressé le demande; 
io s’il ne lui semblerait pas opportun que soit interdit tout travail 
salarié, ou relevant de l'imposition directe sur les bénéfices des 
professions industrielles et commerciales ou des professions non 
commerciales, aux persunnes bénéficiant d’une retraite civile ou 
militaire, soit de l'Etat soit d’un organisme social, sauf suspension 
du paiement de celle-ci jusqu'au jour de l'arrêt complet de travail 
de l'intéressé. (Question du 12 novembre 1959.) 


Réponse. — La situation difficile des vieux travailleurs reste l’une 
des préoccupations du Gouvernement dont l'attention est particulière- 
ment retenue le problème de l'augmentation des avantages 
vieillesse contributifs ou non ainsi que des plafonds de ressources 
notamment en matière d'allocation au vieux travailleurs salariés. 
loutefois, s'agissant du problème de l’abaissement de l’âge actuel- 
lement fixé pour bénéficier d'un avantage vieillesse, # y a lieu 
de signaler que la question, tant pour Jes S que pour les 
femmes, dépend de la situation de l’emploi liée elle-même à la 
conjoncture économique, ce qui suppôse des études approfondies, 
d'ailleurs entreprises par le haut comité de la population siègeant 
auprès de M. le Premier ministre. 11 convient sur ce point, de tenir 
compte notamment de l'allongement de la durée de la vie humaine 
et de l'équilibre financier de la sécurité sociale qui ne permet pas 
actuellement d'envisager l'attribution anticipée des pensions et allo- 
cations tout en améliorant peu à peu leur montant, Néanmoins, en 
l'état actuel des textes, les assurés sociaux qui sont reconnus 
m inaptes au travail et totalisent plus de quinze 


années d’ valables, peuvent obtenir à l’ de ante 
ans une pension vieillesse ei il te . 
MAAST LE eee, 


des assurés sociaux + 
e 


gg | dir en 
ans. D'autre part, en ce qui concerne les dates de paiement d’avan- 








dépenses de ges ce qui est exclu en l'état actuel de la situation 
financière de la sécurité sociale. 





3142. — M. FrédérioDupont rappelle à M. le ministre du travan 
que le 5 juin 1959, au cours d'une question orale, il a attiré son 
attention sur la situation injuste dans uelle se trouvaient, au 

int de vue de la sécurité sociale, les assurés nés antérieurement eu 
er avril 1886 et que, dans sa réponse, il a l'en ment de tenir 
compte des observations qu'il venait d'entendre et a indiqué qu'un 
in régime de sécurité sociale marquerait le rétablissement de 

‘égalité entre les vieillards nés avant ou après le 1 avril 1886, Il 
lui demande quand ces promesses pourront être tenues. (Question 
du 13 novembre 1959.) 


Réponse. — Toute modification des dispositions qui régissent actuel- 
lement l'assurance vieillesse nécessite au préalable l'étude de pro- 
blèmes dém iques et financiers souvent complexes. Cêtte 
étude est entreprise et les observations formulées par l'honorable 
parlementaire, notamment au cours de la séance de l'Assemblée 
nationale du 5 juin 1959, ont été versées au sier ouvert sur cette 
re HI n’est pas possible néanmoins de r dès maintenant la 

ate exacte à laquelle ces travaux pourront aboutir à la solution 
souhaitée. I n'es s interdit cependant de penser qu'un résultat 
positif pourra être obtenu en <e domaine dans le courant de l'année 
4960 après qu’auront été arrêtées les mesures de réorganisation 
de : sécurité sociale dont se préoccupe actuellement le Gouverne- 
ment, 





3161. —- M. Frédéric-Dupont expose à M, le ministre du travail 
que: dans sa réponse du 29 mai 19%9 à la question écrite ne 907 
relative à l'évaluation des biens mobiliers et immobiliers dans 
l'appréciation des ressources des candidats à l'allocation supplé- 
mentaire, il reconnaissait qu’il serait préférable de prendre en 
compte, non pas, le revenu fictif des biens tel qu'il résulte de 
l’article 689 du code de la sécurité sociale mais le revenu réel, et 
indiquait qu'un projet de règlement d'administration publique 
genie cette modification « était actuellement en préparation ». 
l lui demande quand ce projet de règlement d'administration publi- 
que sera publié. (Question du 16 novembre 1959.) 


Réponse. — L'étude rot me pour parvenir à l'élaboration d'un 
texte qui permettrait de tenir compte désormais du revenu réel des 
biens mobiliers et immobiliers pris en considération pour Fappré- 
ciation des ressources des candidats à l'allocation supplémentaire 
a montré que la transformation des dis tions du décret du 
2% juillet 1956 dans le sens souhaité par l'honorable par:ementaire, 
nécessilait la modification préalable des dispositions de textes de 
forme législative intervenus avant la mise en vigueur de la Consli- 
tution du 4 octobre 41958. Cette dernière mesure est en cours de 
réalisation. Sans qu’il soit encore possible en raison de ces problèmes 
ge de fixer une date précise, fl semble donc que la mise 
au point du règlement d'administration publique auquel s'intéresse 
l'honorable parlementaire pourra commencer maintenant dans un 
proche avenir. Le 


——— — 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l’article 128 !alinéas.2 et 6] du règlement.) 


2863. — 27 octobre 1959. — M. Duvillard expose à M. le ministre de 
la justice que l'ordonnance n° 58-1216 du 15 décembre 1958 à attribué 
aux tribunaux slatuant en matière pénale les peines complémen- 
taires de suspension et d'annulation du permis de conduire. L'article 
L. 14 énumère les cas où cette mesure peut être ordonnée. Or, 
l'article L. 18 donne le même pouvoir au préfet et pour les mêmes 
infractions et dit que la durée de cette mesure administrative s’im- 
pute, le cas échésnt sur celle des mesures de même ordre prononcées 
par le tribunal. Ceci se conçoit très facilement dans le cas où le 
prélet prend par exemple, une mesure de suspension de trois mois 
et que le tribunal éuspend pour six mois. Par contre, le processus 
suivant peut se dérouler: le 2 suspend un automobiliste pour 
trois ans, adresse ampliation de cette décision à: M. le mfnistre des 
transports publics (U. N. A4. T.); M. le chef d'escadron, commandant 
le groupement de gendarmerie; M. le commandant des C. R. 8. 
(peloton motocyclisie); M. le sous-prélet de … chargé de notifier 
l'arrêté à l'intéressé ef d'adresser le permis à la préfecture, De son 
côté, le tribunal — auquel ampliation n'est pas signifiée — ne sus- 
pend le permis pr pour une durée moindre, un an par exemple. 

lui demande: 1e 1 lle des deux suspensions est valable; 2° si 
la mesure admanistrative conserve sa valeur, à quoi sert la mesure 

iaire; 3° comment faut-il comprendre l'attribution de compé- 
nce aux cours et tribunaux, alors que leurs décisions interviennent 
dans tous les cas après celles que prend le préfet. 
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2296. — 27 octobre 1959. — M. Cachat attire l'attention de M. fe 
ministre des travaux publics et des sur les dif'icultés que 
rencontrent les usagers du chemin de fer, habilant la banlieue Sud- 
Est, pour se rendre à leur travail et en revenir. Aux heures de 
pointe du trafic, le matin et le soir, les voyageurs sont entassés 
debout dans les voitures, voire dans les compartimeñts réservés aux 
bagages. || arrive même que, par faute de place, certains doivent 
attendre le train suivant. Celte situation, déjà très regrettable, est 
due à l'accroissement constant de la population de banlieue et ne 
peut que s’aggraver avec les nouvelles constructions d'appartements 
prévues, soit plus de 5.000 devant être achevés dans les années 1960, 
4961, 1952, pour les communes de Villeneuve-Saint-Georges, Mont- 
geron, Yerres et Brunoy. A ce projet, il faut ajouter pour chacune de 
ces villes, environ 200 logements individuels chaque année. Il lui 
demande s'il ne serait pas possible dans l'immédiat: 1° d'augmenter 
le nombre d'éléments composant les rames de cette banlieue ; 2° d’in- 
tensifier la cadence des départs pendant les heures de pointe; 3° de 
faire circuler des trains directs spécialisés Villeneuve-Saint-Georges- 
et d’autres trains directs sur Montgeron, Yerres, Brunoy, d’une part, 
et sur Vigneux, Juvisy, Corbeil, d'autre part; 4° de mettre à l'étude 

ur une réalisation prochaine l'allongement des trottoirs dans cer- 
aines gares, alin de rendre possible une ee grande longueur de 
trains de desserte; 5e d'utiliser, quand cela est possible, les voies 
rapides pour cette desserte, en créant au besoin des trottoirs voya- 

eurs dans les gares qui en seraient dépourvues sur ces voies; 
Ge s'il n'y aurait pas le plus grand intérêt à la remise en service de 


la ligne qui, de Boissy-Saint-Léger, dessert, à Yerres et Villecresnes, 
une zone importante d'habitations où des constructions nouvelles 
sont en cours et pourraient être plus nombreuses, si cette zone 


était desservie par des relations ferroviaires convenables. 


2957, — 30 octobre 199. — M. Cance demande à M. le ministre des 
anciens combaltants: 1° si le recensement de toutes les victimes 
de p_— pour l'année 198 est terminé; 2° dans l'affirmative quels 
sont: a) le nombre des pensionnés de guerre par taux de pension 
définitifs ou temporaires; b) le nombre de veuves de guerre par 
catégorie; c) le nombre d'ascendants; d) le nombre d'orphelins de 
uerre; €) la répartition, par catégorie d'âge, des bénéficiaires de 

retraite du combattant. 


3008, — 12 novembre 1959. — M, Battesti expose à M. le ministre 
délégué auprès du Premier ministre le cas suivant: un fonctionnaire 
du “adre colonial se trouvant en Afrique équatoriale française est 
rnobilisé et est tué au combat en Syrie, le 15 juin 191. Au moment 
de sa mort, il compte vingt ans de service eflectif dans son admi- 
nistration. La veuve de ce fonctionnaire se remarie le 21 février 4944. 
Se rélérant à la loi du 30 novembre 1911, dont les dispositions ont 
été étendues aux tributaires de la caisse intercoloniale de retraites 
par décret du 27 = 1942 et qui prévoit que les veuves de fonction- 
naires tués par faits de guerre en cours de mobilisation peuvent, 
en renonçant à la pension militaire à laquelle elles ont droit, béné- 
ficter d'une pension exceptionnelle au titre du régime normal de 
retraite de leur mari, ainsi qu'à la loi du 9 septembre 1911, validée 
par l'ordonnance du 9 juin 19%44 privant les veuves rermariées du 
droit à pension militaire, # ln demande: 1° étant donné que la 
veuve vit en France métropolitaine, a-t-elle eu, à un moment quel- 
conque durant la période s'écoulant entre le décès de son mari, le 
45 juin 1931 et la date de son remariage le 21 février 1944, le droit 
à option, conformément à la loi du 20 novembre 1M1: 2° le droit 
d'option subsiste-t-1l si, par suite de circonstances particulières de 
la guerre, la veuve, se trouvant en Afrique Tes française en 
190, est obligée d'y séjourner, après la date du décès de son mari, 
usqu'en 1915; 3e si une veuve de fonctionnaire tué à l'ennemi. en 
onction de la pension qui lui a été accordée, peut perdre le droit 
au bénéfice de l'article 1104 bis du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraites qui prévoit qu'à tout moment les ayants cause 
des fonctionnaires tués à l'ennemi peuvent réclamer la revision de 
leur situation. 


3324. — 2% novembre 1959 — M. Juskiewenski demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, quel est le 
montant des sommes distribuées, pour l'année 19%8, à ses agents 
par l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
savoir: 1° au titre du fonds commun de la taxe à l'habitat et pour 
chaque catégorie ci-après le montant touché et le nombre des 

ties prenantes: À. — Direction générale: a) jusqu'à adminis- 
rateurs civils inclus: b) autres agents; B. — Directeurs départe- 
mentaux; C, — Employés supérieurs; D, — Cadre principal; 
E. — Autres agents; 2 mêmes question et répartition pour les 
autres fonds communs (art. 5, 6, travaux extraordinaires, etc.) 





2325. — % novembre 1959 — M, Juskiewenski demande à 
M. l©6 ministre des finances et des affaires économiques quels étaient, 
pour l'administration de l'enregistrement des domaines et du timbre, 
au 4e janvier 1982 et au 4e janvier 1959: 1° le nombre des 
bureaux d'enregistrement; ?° le nombre d'employés supérieurs; 
2e le nombre d'agents du cadre principal. 








demande si, 





L 
332%. — % novembre — M. gagpelle M. le ministre 
des affaires gén mn Re parmi RE Phase Ccarac- 
tère politique ou ique, qui sont à résoudre par accords entre 
la France et l'U. R. S. S., il en est un, de caractère mineur sur le 
pes général mais d'importance capitale un certain nombre de 
rançais: celui des emprunts russes contractés en France ’en 
1917, et dont le montant total, intérêts compris, ca ce 
jour, atteint environ la somme ‘de cinq mille milliards. Jusqu'à 
résent, aucun accord n’a pu être réal qui aurait mis fin à la 
riste situation dans laquelle se sont trouvés les fran- 
çais, qui, à l’instigation de leur gouvernement, et sur sa garantie, 
avaient confé à 5 —* ge Ro à ue ed à 
russes une par 0 s im 
t du climat de détente internationale actuel 
et du prochain voyage en France du chef du Gouvernement de 
l'U. R, S. S., le Gouvernement français a l'intention de poser 
à nouveau le problème du remboursement des emprunts russes 
contractés en France avant 1917; et dans l’affirmative, ge y 
il compte prendre pour venir les intéressés afin que ceux-ci ne 
puissent être à nouveau les victimes de spéculateurs. 





3328. — % novembre 1959. — M. Nader expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l’arti- 
cle 19% — cas particuliers fe — du code des impôts tout contri- 
buable ayant un où plusieurs enfants qui sont morts, à condition 
qe l'un d'eux ait atteint l’âge de seize ans ou soit décédé suite 
e faits de guerre, bénéficie d’une demi-part supplémen . En 
conséquence, le calcul de l'imposition d'une personne seule ascen- 
dante de guerre passe d'une part à une art et demie. Or ce 
bénéfice a été refusé jusqu'ici au ménage dont l'imposition reste 
calculée sur deux + qu'il s'agisse ou non d’ascendants de 
guerre. I1 lui demande ce qui peut justifier une telle discrimination 
et s'il n'estimerait pas humain de prendre des mesures propres à 
la faire disparaitre. 





3330. — 25 novembre 1959. — M, dean-Paul Palewski expose à M, le 
ministre des finances et des affaires gt moe -9f que le déroulement 
de carrière des officiers et agents de briga des douanes semble 
présente ire Ke ue ans À Fr + ts que med. ; ! fonc- 

onnaires m catégorie, lesquels ont reçu, ra eux, 
des avantages statutaires et indiciaires substantiels C'eut ainsi que: 

our les officiers, en raison du plan d'intégration de ce corps dans 
e cadre des inspecteurs et inspecteurs centraux des brigades, des 
capitaines de 58 ans attendent encore leur promotion au grade 
d'inspecteur central, alors que leurs collègues, issus des brigades 
des douanes et passés dans le service des bureaux, sont actuelle- 
ment inspecteurs centraux depuis le fer janvier 1956 avec reconstitu- 
tion de carrière; pour les sous-offic en raison de la limitation 
du nombre d'emplois, la plupart verraient arriver l’âge de la retraite 
sans avoir pu recevoir un avancement normal; pour les ts 
brevetés, leur recrutement externe s'effectue au concours les 
candidats titulaires du brevet. Toutes les catégories de fonction- 
naires recrutés au niveau du brevet sont nommés à des is 
d'un indice net terminal de 250 avec accès sur la liste d e 
dans le cadre supérieur à indice net de fin de carrière de 360. Seuls 
les agents brevetés des douanes ont été oubliés et laissés à un 
indice de fin de carrière de 220. Pour les b ers hi — y 
les préposés sont promns brigadiers sur la liste d'aptitude t les 
vacances du nom d'emplois budgétaires. Actuellement, des pré- 
posés de plus de 50 ans aftendent leur promotion dans le grade de 
brigadier, alors que dans la pen les ns sont promus au 
plus tard à 15 ans d'ancienneté et ‘sans limitation. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour assurer à ces personnels 
un déroulement de carrière plus normal et comparable, dans ses 
avantages, à ceux de catégories équivalentes de fonctionnaires. 





3331. — 25 novembre 1959 — M, expose à M. le ministre 
du travail que le vaccin antipoliomyélitique du professeur Lépine 
constitue un rempart sérieux contre les ravages qu'opère, chaque 
année, parmi les jeunes, la liomyélite antérieure aiguë, a 
tion redoutable sévit à l'état endémique ou épidém dans 
un certain nombre de nos départements. Il lui demande s’il n’envi- 
sage pas, dans un avenir À me de donner des instructions aux 
caisses de sécurité sociale de ces départements pour leur 
de rembourser à leurs ressortissants ces vaccins antipoliomyélitiques, 
dont le coût élevé constitue un handicap sérieux pour les 
de condition modeste à se prémunir contre ce fléau. 





3332. — 2% novembre 1959. — M. Peyret ex à M, le ministre 
des anciens combattants qu'un certain nom de pensionnés de 
uerre titulaires d'une pension au taux de reversion ne peuvent 

néficier des dispositions de la loi du 29 juillet 1950, les excluant 
de ep pe à 4 sécurité de Il Age — s'il À. AA 
sa s, dans un avenir injustice grave 
consite”à laire une discriminalon entre les veuves de .pensionnés 
— guerre suivant le taux de pension qu'ils possédaient au moment 
u k 
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ministre de L'ennté pubiique et se D'EU e eui af à 
Des Ce ie Ms su, pie, es dr 
depuis de la visite médicale obliga de 
santé tal du 3 mois de la grossesse; b) Re 
réservé au versement de cette prime de son exécution ; c) que 
garanties donnent les examens effectués par le corps cal; 
d) quel était avant, et quel est depuis, le pourcentage de mortalité 
maternelle et infantile, 





3336. — 25 novembre 1959. — M. Salliard du Rivault expose à 
M. le ministre des finances et des affaires le cas sui- 
vant: un propriélaire exploitant est décédé en 1 sans enfant, 
laissant sa veuve comme donataire universelle en usufruit et des 
collatéraux privilégiés ; la veuve elle-même est décédée en 19%58 et 
son usufruit s’est éteint. De la succession ticulière dudit proprié- 
aire exploitant une petite exploitation agricole qui est 
toujours restée dans l'indivision. Cette petite ferme était exploitée 
par le donateur lors de son décès, mais lors de celui de sa veuve 
usufruitière, elle était louée à l’un des ayants droit à la succession 
du mari, 1 ayant droit à l'intention d'acquérir les parts et 
portions de les autres dans l'exploitation agricole 
dont s'agit. Il demande si cet acquéreur bénéficier de l’exoné- 
ration de droit de soulte vu à le 710 C. G. L., toutes les 
autres conditions de superlicie et de valeur étant remplies. 





3337. — %5 novembre 1959. — M. Palmero demande à M. Île 
ministre de l’intérieur de lui préciser les règles d'avancement d’un 
secrétaire de mairie d’une ville comptant 8. habitants au recen- 
sement de 1954, dont la population fictive a été fixée à 10.342 habi- 
tants par arrêté interministériel du 9 mai 1958, en rappelant que 
l'arrêté interministériel du 19 novembre 1948 tient compte du chiffre 
de la population municipale pour la détermination des échelles 
indiciaires affectées à emplois des cadres administratifs et, 
notamment, à celui du secrétaire général. Le traitement. du secré- 
taire de mairie passant à l'indice des villes de 10.000 à 20.000 habi- 
tants, le reclassement doit-il s'effectuer à l'indice comportant un 
traitement égal ou à défaut immédiatement supérieur comme dans 
le cas d'avancement de grade ou de classe à classe, ainsi qu'il est 
de règle lorsqu'il s’agit de modification d'échelle indiciaire. 





3343. — 25 novembre 1959. — M. Kuntz demande à M. le ministre 
de la construction: 1° quel est, depuis la Libération, le nombre de 
constructions faites ex France, en ce qui concerne : a) les immeubles 
et appartements à usage locatif; b) les immeubles et appartements 
destinés à l'accession à la propriété; c) les pavillons ou maisons 
individuelles; 2° comment les chiffres indiqués au 1° ci-dessus se 
répartissent entre le secteur public et le secteur privé; 3° combien 
de logements ont été construits avec l’aide de l'Etat (primes et 
prêts) depuis le vote de la loi dite « loi Courant », d’une part en ce 
qui concerne les logements collectifs, d'autre part en ce qui 
concerne les constructions individuelles; 4° quel est le montant 
total, en chiffres et en logements, des prêts versés depuis la Libé- 
ration par le crédit foncier et quel est ce montant pour chacune des 
années écoulées; 5° ge est le montant total des primes accordées 
depuis la Libération e quel est ie montant des primes versées pour 
chacune des années écoulées. 





3344, — 25 novembre 1959. — M, Diligent expose à M. le ministre 
de l'information qu'une centaine de journalistes professionnels 
PeTE au journal parlé de la R. T. F. sont abusivement qualifiés 
de pigistes bien que travaillani de façon permanente et payés for- 
faitairement et qu'ils soient soumis aux directives de leurs chefs 
de service fs; F., cette qualification les prive des droits que 
leur rocehoait la loi de 1935 portant stalut des journalistes (congés 
payés, jours de récupération, etc.). Il lui demande s’il ne lui 
apparaît 2 qu'une tel'e situation est contraire aux dispositions des 
articles b) et 29 À) du livre 1er et 54 /) du livre II du code du 
travail et quelles mesures il envisage de prendre pour assurer aux 
intéressés le bénéfice des dispositions légales relatives à leur caté- 
gorie professionnelie. 





3345. — 25 novembre 1959. — M. Fraissinet demande à M, le minis- 
tre des finances et des affaires quelles mesures il 
compte prendre en 1 "4 période préparatoire au Marché commun, 
pour mettre En + ante industrie française des pâtes alimentaires 
en mesure de subir un certain nombre de mesures récentes, a pa- 
remment contradictoires: maintien pour les produits nationaux d'un 
régime de cadre et de blocage des prix, avec marges de fabrication 
réputées insuffisantes pour permet salaires, investissements et 
rentabilité normaux; ouverture, sans en avoir l'obligation, de nos 





frontières à des étrangers bénéficiant, eux, de la liberté de 
prix contrôlée ; tion du prix de la semoule à un prix artificielle- 
ment élevé, par suite d'un achat gouvernemental de blés durs 
+ tite à des prix sans rapport avec ceux d’un commer- 





3346. — 26 novembre 1959. — M. Sablé demande à M. le ministre 
délégué auprès du Premier ministre si le décret ne 59-36 du 5 jan- 
vier 1959 rtant ee em du contrôle administratif sur les 
départements et simplification de l'administration rtementale 
(décret pris dans le cadre de l'article 37 de la Constitution) a im 
citement abrogé les eg du décret ne 53-927 du 25 septem 
1953 modifié par le t ne 58-288 du 17 mars 1958 relatif au 
contrôle du conditionnernent dans le département de la Martinique 
et, dans l’affirmative, si, en application du décret susvisé du 5 - 
vier 1959, ce service tombe désormais sous le nouveau ré 
commun de tous les autres services départementaux, les excepticns 
qui y sont prévues ne concernant que l'urbanisme et la santé. 





3348. — 26 novembre 1959. — M, Maurice Lenormand demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° si l'avis 
n° 669 publié au Journal officiel du 21 janvier 4959 est applicable 
aux territoires d'outre-mer et ps particulièrement à la Nouvelle- 
Calédonie; 2° pourquoi les textes particuliers pris en faveur de la 
S. L T. ©. et pour les départements d'outre-mer en vue de favoriser 
le développement de l’industrie touristique de ces départements ne 
sont pas étendus aux territoires d'outre-mer de la République, les 
dispositions susvisées aidant considérablement à l'expansion de cette 
branche d'acitvité. 





3351. — 26 novembre 1959. — M. Paquet demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économ : 1° dans quelles conditions 
les personnes qui Eee à des réunions tenues par des organes 
consultatifs institués par les pouvoirs publics peuvent être rembour- 
sées de leur frais réels de déplacement et de séjour, 2° dans 
ne mesure elles peuvent être également indemnisées de la perte 
e temps et du manque à gagner. 





3352. — 26 novembre 1959. — M. Christian Bonnet rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques la réponse du 
20 octobre 1959 à la ap n° 2022 relative à la situation fiscale 
de certaines formes distribution, précisant que: «Ces centres 
distributeurs ne bénéficient d'aucun régime fiscal privilégié, puisque 
tous les commerçants, dans la mesure où ils rempiissent ces condi- 
tions, c'est-à-dire où ils réalisent concurremment et au même prix 
des ventes au détail, peuvent bénéficier, sans aucune disposition 
discriminatoire, desdites dispositions. 1] lui demande: 4° quelles 
sont les formalités exigées par l'administration des coniributions 
indirectes, afin oo commerçant pratiquant pour un certain 
nombre de produils des prix chocs correspondant aux prix de gros, 
quelquefois même inférieurs (prix fabricant + marge du grossiste), 

uisse bénéficier sur ces ventes du 2 y prévu h y les artieles 6, 
+ alinéa, et 8-/ HI b, du décret ne 55-465 du 30 avril 4955 ; 2° l'option 
en faveur de la taxe locale est-elle possible, en pareil cas, pour 
tout ou partie de ces ventes; 3° les entreprises qui demandent à 
7 placées sous ce régime doivent-elles être assujetties à la patente 

gros. 





3356. — 26 novembre 1959. — M, Pascal Arrighi demande à M, le 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre: 1° s'il est exact que 
les pourcentages d'emplois supérieurs (inspecteurs généraux et 
conservateurs) dans l’administration des eaux et forêts sont anorma- 
lement inférieurs à ceux d’autres grands corps techniques d'origine 
et de recrutement similaires, comme le montre le tableau ci-dessous : 




















PONTS . 
et GBNIE | songrs 
CHAUSSÉES | RURAL 
P, 100. P, 1400. P. 100. 
Ingénieurs généraux...... sédossésd 40,5 4 2,2 
Ingénieurs en chef........,....... 30,5 33 20,2 
Total emplois supérieurs...... 1,5 37 22,4 
CORRE BRRRIETES FREE 





2 Devant le mécontenteinent croissant du corps des ingénieurs 
des eaux et forêts, matérialisé par de récentes manifestations, quelles 
S le Gouvernement compte prendre pour remédier à cetle 
situation. 

















LE 
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99361. — ®: novembre 1959. — M, Cassagne à M. le ministre 
du travail que, à la suite de contrôles effectués dans certaines cais- 
ses régioriales d'assurance vieillesse par la cour des comptes, ces 
organismes se sont vu reprocher de ne pas gen d'une façon 
systématique l'article 13 de la loi du 30 juin 1 sur le fonds natio- 
nal de solidarité qui prescrit qu'il est tenu compte de l’aide que sont 
susceptibles de leur apporter les personnes tenues à l'obligation ali- 
mentaire instituée par les articles 205 et suivants du code civil 
et qne les organismes et services visés à l’article 9... intervenant 
au lieu et place des bénéficiaires de l'allocation supp:émentaire 
peuvent demander à l'autorité judiciaire la fixation ou la revision 
de la dette alimentaire, a pu constater que l'application sans nuance 
des dispositions susvisées avait parfois provoqué de véritables dra- 
mes familiaux. 11 lui demande, compte tenu du caractère éminem- 


ment social de la législation sur le fonds national -de solidarité, s'il 
a l'intention de donner aux organismes intéressés les instructions 
nécessaires pour que l'article 13 do la loi du 30 juin 4956 soit 
appliqué dans son esprit, c'est-à-dire humainement. 

3363. — 27 novembre 1959. — M, Vaschetti expose à M, le ministre 


de l'information que de nombreux producteurs de la R. T. F, sont, 

ar ailleurs, soit auteurs ou adaptaleurs de chansons, soit direc- 
eurs artistiques ou chargés de presse de maisons de disques. Les 
uns comme les autres n'hésitent pas à diffuser systématiquement 
leurs propres œuvres ou celles des maisons pour lesquelles ils tra- 
vaillent par ailleurs, Outre le double avantage financier qui en 
résulte pour ces producteurs, au détriment des œuvres, ou des mai- 
sons, dont l'auteur, ou le directeur artistique, n'est pas producteur 
de la R. T. F., non seulement certaines œuvres ou certaines mai- 
sons bénéficient ainsi d'une publicité gratuite mais, paradoxalement, 
c'est la R. T. F. qui pale cette publicité (honoraires du producteur). 
Il lui demande s'il compte étudier la ge pour mettre fin 
à ces anomalies, et assurer l’impartialilé jusque dans les émissions 
de variétés, de décider l’incompatibilité de la fonction de producteur 
de variétés à la R. T. F. avec toutes fonctions d'auteur, adaptateur, 
direcleur artistique ou chargé de presse de maisons de disques. 


3364. — 27 novembre 1959. — M, gunot expose à M. le ministre 
des armées que certains jeunes soldats sont, dès l'incorporation, 


affectés en Aïgérie, et y séjournent pendant toute la durée de leur 
service militaire, alors que, pour la très grande majorité des cas, 
l'affectation en Afrique du Nord n'intervient qu'après six ou huit 
mois de service en métropole. 1! semble que si, pour des raisons 
de rotation de troupes, il paraît nécessaire d'’incorporer certaines 


jeunes recrues directement en Algérie, celles-ci devraient être rap- 
pelées en métropole six ou huit mois avant leur libération, Pensant 
que plus que jamais une rigoureuse équité devrait être établie 
entre tous les appelés, il lui demande quelles mesures il entend 
prendre pour éviter, à l'avenir, de telles situations. 


3367. — 27 novembre 1959, — M. Commenay expose à M, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que le mouvement de 
raccourcissement des circuits de distribution, amorcé dans le com- 
merce de détail, risque, s’il se poursuit, d'éliminer un certain nom- 
bre de petits commerçants. Il lui demande si, pour prévenir une 
aussi redoutable éventualité, il ne conviendrait pas, d'ores et déjà, 
que le Gouvernement intervienne : " pour faire régner entre tous 
les commerçants l'égalité la plus stricte et réglementer, pour cha- 
que espèce de marchandise, la quantité minimale susceptible d’être 
négociée au prix de gros; b) eg que, dans le cas où la formule 
se développerait avec succès, des facilités de crédit soiet accordées 
aux détaillants qui décideraient de se reconvertir; c) pour qu'en 
tout état de cause d'équitables mesures de réparation soient prises 
en faveur de ceux qui ne pourraient opérer cette reconversion. 


9368. —- 27 novembre 1059, — M, Commenay demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quels sont 
la nature et le taux de toutes les taxes fiscales directes ou indi- 
rotes payées par les magasins communément dénommés « centre 
Leclerc »; 2° quelles sont les conditions exigées par l'administration 
des finances pour obtenir le bénélice de ce régime. 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai 
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel. 

(Application de l'article 138 [alinéas 4 et 6] du règlement.) 


1332, — 5 juin 1959. — M, Waldeck Rochet expose à M. le Premier 
ministre qu'une importante entreprise d'aviation de la région pari- 
sienne vient de faire connaître sa décision de fermer son usine de 
Paris et de concentrer ses fabrications dans la banlieue Ouest de la 
capitale ; que de ce fait, 380 travailleurs vont être licenciés et être 
réduits au chômage. I lui demande: a) les mesures qu'il compte 
prendre pour maintenir ces travailleurs dans leur emploi; b) sil 
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1522, — 18 juin 1959, — M. Waïldeck Rochet expose à M. le secré. 
taire d'Etat aux affaires économiques que les ouvriers bonlangers 
des départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne 
ont un salaire horaire de base de 155,71 francs, soit à peine douze 
fois le salaire de base de 1938; que s'ils travaillent aux pièces 
leurs salaires sont à niveau égal quatorze fois les salaires de 
1938; que s'ils demandent une augmentation de salaire, les 
patrons boulangers subordonnent abusivement leur réponse à une 
décision du Gouvernement concernant le prix du ; qu'ainii, 
ils sont pratiquement privés du bénéfice des ns de la li 
du 11 février 1950 relative ax conventions collectives;:qu'au sur. 
plus, depuis 1947, les discussions trait au circuit ine- 


pain ont lieu ement, sur le plan natio entre le Gouverne- 
ment et les tions patronales, à l’exclu des organisations 
professionnelles ouvrières sans tenir compte des DORE de la 
Situation de la -pâ ans les départements de la 


pâtisserie d 

Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne. 11 lui demande: a) ks 
mesures qu'il compte prendre conjointement avec M. le ministre 
du travall afin que les ouvriers bou de ces trois te- 
ments puissent obtenir notamment une a ntation de salaires 
de 15 p. 100 et une majoration de 50 p. 100 des salaires pour le 
travail du dimanche; db) s’il n’x pas l'intention de prescrire qu'à 
l'avenir les discussions relatives aux salaires des ouvriers boulan- 
ers auront lieu dans chaque département puisque les conditions 

la fabrication et de la consommation du pain et de la pâtisserie 
varient selon les départements. 





1733. — 2 juillet 1959, — M. Gilbert Buron sg à M. 


le ministre 
des finances et des affaires économiques les renseigne- 
ments fragmentaires qui ont été fournis es. pe. les uits 


agricoles exportés par la Hollande bénéficient d'un certain nombre 
d'avantages wis-à-vis des produits français. Il souligne cette question 
plus spécialement en ce qui concerne les D mg my d'un et les 
œufs à couver exportés par la Hollande dans le cadre du Marché 
commun. Ces avantages seraient de deux ordres: 1° les aliments du 
bétail, en particulier les céréales entrant dans ces aliments, seraient 
cédés aux éleveurs à des prix inférieurs à ceux pratiqués en France; 
20 un système de taxes sur les produits importés servirait à alimen- 
ter une caisse de péréquation permettant subventionner les pro- 
duits avicoles à l'exportation. Il lui demande: a) si ces informations 
sont exactes ; b) est le montant de la subvention à l'exportation 
r tête de poussin hollandais vers la France, d’une part, et vers 
‘Italie, d'autre part; c) quelles sont les intentions du Gouvernement 
ur aider les exportateurs de poussins d'un jour vers les pays au 
arché commun. 





2721. — 20 octobre 1959. — M. Derancy expose à M. le ministre 


des finances et des affaires ego que l'article 36, para- 
graphe 1e, du statut des retraités de 1’éducation nationale précise 
que: « si le mariage antérieur ou postérieur à la mise à la retraite 
a duré au moins six ans, le droit à pension de la veuve est reconnu, 
lorsque le mari a obtenu ou pouvait obtenir une pension d'ancien- 
neté au moment de son ». 11 lui demande si, par analogie, 
4 ne serait pas possible d'étendre cette disposition aux veuves 
ouvriers mineurs remplissant les mêmes conditions. 





2738. — 20 octobre 1959. — M. Bignon expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que, dans la réponse du 
28 mai 1959 à sa question écrite ne 844, il est indiqué que le dépar- 
tement des finances dait à une nouvelle étude de l'affaire 
signalée. Il lui de e de nouveau, les sous-officiers victimes de 
l'injustice faisant l'objet de sa question attendant depuis cinq ans 
une juste réparation, s’il n’est pee dans ses intentions de régler 
celte aflaire aussitôt que possible. 





2762. — 21 octobre 1959, — M. Boscary-Monsservin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques er le Bulletin 
officiel des services des prix a publié, récemment, plusieurs arrètés 

atifs aux marges de distribution de certains produits. Des taux 
limites de marque brute ont été fixés: 1° pour les istes ; 
% pour les détaillants. 1] lui demande: 4° Jorsqu'un distributeur 
remplit les deux fonctions, s’il a droit au cumul des marges, 
notamment quand il s'agit d’un détaillant s’'a visionnant en 

ue; 2° quel taux de ue doit-il appliquer dans le cas 
de livraison à des utilisateurs ns. Etant que le volume 
d'achat de ces derniers est très variable, allant d’un achat qui 
ne dépasse pas les besolns d’un simple particulier à des achats 
beaucoup plus importants. 
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2770 — 24 0e 1959. — M. Paimero expose à M. le 
des affaires qu'un dahir du 10 mars 198, au 
Lulletin ofliciet du royaume du Maroc le 23 mars 1958, le 
régime ancien de l'impôt dit «prélèvement sur les traitements 
publics et privés, les indemnités et émoluments, les salaires, les 
vensions.et les rentes viagères » et désormais toutes les personnes 
domiciliées en France, en Aïlgérie, en Tunisie, en Afrique occi- 
dontale française et au Togo, qui étaient légalement exonérées 
de l'impôt susvisé, sont frappées par ce dernier depuis le 31 mars 
18. Or, le 27 novembre 1957, M. le secrétaire d'Etat aux aflaires 
cirangères à affirmé que l'abrogation des régimes de ectorat, 
tant en Tunisie qu’au Maroc, ne permettait pas pour autant à ces 
Ljays de remettre en cause. une situation juridique et politique 
avant existé pendant plusieurs dizaines d'années. Il lui demande . 
si ce dahir n’est pas contraire à l'esprit, sinon aux termes de 
a convention franco-marocaine de coopération administrative et 
t-chnique, interverue le 6 février 1957 et publiée au offi- 
«el du royaume du Maroc du :8 février 14957; 2° quelles mesures 
| entend prendre pour remédier à une telle situation, et notam- 
ment s’il envisage soit la défalcation, sur le montant des impôts 
jont ils sont passibles en France, des retenues don: ils ont été 
trappés au Maroc, soit la conclusion d’un accord franco-marocain 
je non double imposition, similairef à ceux passés par la France 
avec un certain nombre de pays étrangers. 





2183. — 21 octobre 1959. — M. Dolez expose à M. le ministre des 
finances et affaires économiques que des menaces de licencie- 
ment pèsent actuellement sur un certain nombre d'aides temporaires 
cmployées depuis plusieurs années dans les services extérieurs du 
Trésor, et lui signéle, notamment, le cas d'une aide temporaire en 
service depuis sept ans, qui a beaucoup donné entièrement satisfac- 
tion et dont le nciement est sur le point d'intervenir en raison 
des décisions qui auraient été ses en ce qui concerne la non- 
reconduction des crédits tempora aflectés à la rémunération des 
agents de cette catégorie. Il jui demande s’il n’estime pas équitable 
de prendre toutes mesures nécessaires afin que les aides tempo- 
raires employées dans les services extérieurs du Trésor ayant plus de 
cinq ans de services puissent, dans cerlaines conditions, être nom- 





mées agents de bureau et titularisées dans cet emploi, ainsi que 
cela semble avoir été admis pour un certain nombre d'aides teyapo- 
ve À employées dans les services extérieurs des contributions. 
directes. 4 





2822. —- 23 octobre 1959. — M, Duterne expose à M. le ministre 
des finances et des affaires que lorsque vivent au 
loyer quatre personnes (ascendants de plus de soixante-cing ans 
invalides ou enfants de moins de seize ans) le contribuable est 
exonéré de la taxe de 5 p. 100 sur les salaires pour deux domesti- 

ues. [1 lui demande les raisons pour lesquelles un ménage médical 
{mar omnipraticien, femme médecin d'hygiène scolaire) ayant au 
over sept enfants, dont l'aîné est Agé de onze ans, est laxé du 
fait qu'il y à trois domestiques. 11 semble qu'il y ait là une anoma- 
lie et une injustice. 


2835. — 22 octobre 1959, — M. Weinman expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, Pr l'acquéreur 
d'un appartement dans un immeuble collectif, bénéficiaire de prêts 
du sous-comptoir des entrepreneurs et du crédit foncier, propose de 
rembourser sa dette par anticipation, l'établissement préteur reluse 
d'accepter les fonds pour le compile de l'intéressé, et es porte 
au compte global de la société immobilière, qu'elle considère comme 
son seul débiteur, tant que la répartition définitive du crédit arcordé 
n'a été réalisée, et tant que des prêts personnels n'ont pas été 
substitués au prêt d'ensemble. Cette pratique, qui s'inspire de règles 
juridiques mal adaptées aux situations créées par la copropriété, 
présente l'inconvénient évident de faire obstacle à la circulation 
accélérée des fonds servant au financement de la construction, alors 
que tout devrait être mis en œuvre pour hâter leur rembourse- 
ment, J1 lui demande: 1e s’il se préoccupe de prendre des mesures 
qui permettront de réduire les délais excessifs que les services admi- 
nistratifs, les établissements bancaires et les officiers ministériels 
s'accordent pour réaliser la transformation des prêts collectifs en 
rm individuels ; 2° s’il envisage de rechercher les modalités juri- 

iques susceptibles de permettre aux acquéreurs d'appartements dési- 
reux de se libérer par anticipation d'une dette contractée pour leur 
compte par une société immabilière d'obtenir que les versements 
leur soient immédiatement et directément imputés. 
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